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Avant-propos
Le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture (Traité) est l’une des réalisations les plus importantes de la communauté 
internationale au cours des dernières décennies. Il reconnaît l’importance cruciale 
des ressources phytogénétiques pour assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
et met en place des mécanismes qui facilitent la coopération internationale pour la 
conservation, l’échange et l’utilisation durable de la diversité des cultures et des 
fourrages et pour le partage des avantages tirés de l’utilisation de ces ressources. 
Parmi ces mécanismes, le système multilatéral d’accès et de partage des avantages 
du Traité crée une réserve virtuelle de ressources phytogénétiques disponibles 
gratuitement (ou à un coût administratif minimal) pour les activités de recherche, de 
sélection et de formation dans tous les pays qui sont parties au Traité.
La mise en œuvre nationale et régionale du système multilatéral du Traité exige un 
renforcement considérable des capacités à différents niveaux de politiques et échelons 
administratifs. De nombreux pays qui sont Parties contractantes au Traité sollicitent 
de l’aide pour élaborer les mesures ou mécanismes institutionnels, juridiques, 
administratifs et de politique générale, nécessaires à la mise en œuvre du système 
multilatéral du Traité. Mené conjointement par la FAO et Bioversity International 
au travers du Secrétariat du Traité, le Programme conjoint de renforcement des 
capacités des pays en développement pour la mise en œuvre du Traité et de son 
système multilatéral d’accès et de partage des avantages (Programme conjoint de 
renforcement des capacités) a été conçu et mis en œuvre pour répondre à certaines 
de ces demandes d’aide, sur la base des priorités établies par l’Organe directeur du 
Traité.
Cet outil décisionnel procède du Programme conjoint de renforcement des capacités. 
Il vise à aider les acteurs de politiques à identifier les mesures appropriées pour 
mettre en œuvre le Système multilatéral dans leur pays, en tenant compte du fait 
qu’un nombre croissant de pays qui sont Parties contractantes au Traité sont 
également Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages. 
Il s’appuie sur l’expérience acquise en collaboration avec des partenaires nationaux 
dans un certain nombre de pays au cours des huit dernières années, en élaborant des 
politiques et des systèmes nationaux pour mettre en œuvre le Système multilatéral. 
Rétrospectivement, il y a des années que ce type d’outil aurait dû être élaboré pour 
pouvoir offrir de l’aide et des options à tous les pays dans la mise en place de tels 
systèmes. Cependant, sans ces années passées à accumuler des expériences et 
à en tirer les enseignements, il aurait été impossible de mettre au point un outil 
décisionnel comme celui-ci, aussi simple, logique et sensible aux genres de défis 
que les décideurs de politiques et les autres parties prenantes doivent relever lors de 
l’élaboration de tels systèmes.
J’espère vivement que toutes les Parties contractantes au Traité prendront le temps 
de se familiariser avec cet outil et que ceux qui n’ont pas encore mis en place un 
ensemble complet de mesures pour mettre en œuvre le Système multilatéral le 
trouveront utile.
Kent Nnadozie,  
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Dans l’exercice de leurs droits souverains sur les ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture (RPGAA), les Parties contractantes au Traité international 
sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (Traité) ont 
convenu de créer un système multilatéral d’accès de partage des avantages (Système 
multilatéral).1 Les Parties contractantes se sont engagées à prendre les « mesures 
juridiques ou autres mesures appropriées » pour mettre en œuvre le Système multilatéral 
au niveau national (Article 12.2 du Traité). Cet outil a pour objet d’aider les instances de 
décision nationales à identifier et à élaborer de telles mesures.
Le Traité est entré en vigueur en juin 2004. En janvier 2018, plus de 144 Parties 
contractantes (y compris l’Union européenne) avaient ratifié ou adhéré au Traité. Le but 
ultime étant de parvenir à une agriculture durable et à la sécurité alimentaire, le Traité 
poursuit les trois objectifs suivants :
•	 conservation des RPGAA,
•	 utilisation durable des RPGAA,
•	 partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources 
génétiques.
Le Système multilatéral contribue à la réalisation de ces trois objectifs.
Au travers du Système multilatéral, les Parties contractantes conviennent de fédérer et 
d’échanger les ressources génétiques de 64 espèces cultivées et fourrages aux seules 
fins de la « conservation et l’utilisation pour la recherche, la sélection et la formation 
pour l’alimentation et l’agriculture » (Article 12.3 a) du Traité). Ces espèces cultivées 
et fourrages qui sont énumérés dans l’Appendice I du Traité ont été sélectionnés 
sur la base de leur importance pour la sécurité alimentaire et l’interdépendance des 
pays. Cette interdépendance s’explique par le fait que durant des millénaires, les 
cultures alimentaires et les fourrages ont été déplacés à travers le monde suite aux 
migrations humaines, à la colonisation, au commerce international, à la recherche 
et développement, aux besoins changeants des consommateurs, au changement 
climatique, etc. Aujourd’hui, l’être humain et les animaux de ferme mangent des 
plantes qui ont été domestiquées, dans certains cas, à l’autre bout du monde, il y a des 
milliers d’années. Et ces espèces cultivées et fourrages ne cessent d’évoluer et d’être 
améliorés en raison de l’environnement, grâce à l’intervention des phytogénéticiens, 
des agriculteurs, des gestionnaires de ressources naturelles, etc. Comme de nouveaux 
stress apparaissent et que les demandes du marché changent, ces mêmes acteurs 
ont besoin d’accéder à la diversité des ressources génétiques actuellement répandues 
aux quatre coins du monde pour servir d’intrants dans leurs efforts de recherche et 
d’amélioration des cultures.
Le Système multilatéral inclut les ressources génétiques figurant dans l’Appendice I du 
Traité qui : 
•	 sont « gérées et administrées par les Parties contractantes et relèvent du domaine 
public »,
1 Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (Traité), 29 juin 2004, http://www.
planttreaty.org/texts_en.htm (site consulté le 24 octobre 2017).
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•	 sont volontairement incluses par des personnes physiques et morales,
•	 font partie des collections hébergées par des institutions internationales qui ont 
signé des conventions avec l’Organe directeur du Traité. 
Tous les matériels couverts par le Système multilatéral sont transférés en utilisant 
l’accord type de transfert de matériel (ATTM) qui a été adopté par l’Organe directeur 
en 2006.2 Aux termes de l’ATTM, le fournisseur s’engage à transférer le matériel 
gratuitement ou à des coûts minimaux et à notifier à l’Organe directeur tous les 
transferts conclus au travers d’un ATTM. Le bénéficiaire quant à lui s’engage, entre 
autres, à :
•	 utiliser le matériel aux fins stipulées plus haut « à l’exclusion des utilisations [...] 
industrielles non alimentaires et non fourragères »,
•	 ne revendiquer aucun droit de propriété intellectuelle limitant l’accès d’autres parties 
au matériel fourni « sous la forme reçue »,
•	 effectuer des paiements au fonds fiduciaire pour le partage des avantages du Traité, 
s’il commercialise de nouveaux produits RPGAA incorporant du matériel couvert par 
le Système multilatéral et s’il interdit à d’autres bénéficiaires leur utilisation à des fins 
de recherche et de sélection,
•	 ce que la tierce partie bénéficiaire (qui représente les intérêts du Système 
multilatéral) puisse lui demander des informations quant à sa conformité avec 
l’ATTM et initier des procédures de règlement des différends à son égard en cas de 
non-respect présumé des termes de l’ATTM. 
Même si l’objet de cet outil décisionnel est d’aider les acteurs de politiques à élaborer 
des mesures pour mettre en œuvre le Système multilatéral, nous savons que de telles 
mesures ne suffiront pas, à elles seules, à faire du Système multilatéral un succès. Des 
efforts supplémentaires considérables devront être déployés pour renforcer les capacités 
de tous les utilisateurs potentiels, notamment des obtenteurs des secteurs privé et 
public, des banques de gènes, des universités, des organisations d’agriculteurs et des 
organisations non gouvernementales, afin que chacun puisse tirer parti du Système 
multilatéral pour accéder à la diversité génétique et aux informations associées. Le 
succès du Système multilatéral dépendra également d’une prise de conscience accrue 
de ses contributions potentielles à toute une série d’objectifs de développement comme 
l’adaptation au changement climatique, l’amélioration des moyens de subsistance et 
l’autonomisation des populations autochtones et des communautés locales, notamment 
des agriculteurs. Même si le sujet dépasse le cadre de cet outil décisionnel, le Système 
multilatéral peut apporter des contributions significatives aux plans, programmes et 
stratégies nationales de développement comme en témoigne l’aperçu fourni dans 
l’appendice 1 du présent document.
2 Accord type de transfert de matériel (ATTM), 16 juin 2006, ftp://ftp.fao.org/ag/agp/planttreaty/agreements/smta/SMTAe.pdf 
(site consulté le 24 octobre 2017).
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de nouvelles lois sont-elles nécessaires pour mettre 
en œuvre le Système multilatéral ?
Dans beaucoup de pays, on ne juge pas qu’il soit nécessaire de créer de nouvelles 
politiques ou lois sous forme de législations, de règlements, d’arrêtés ministériels ou 
de décrets pour mettre en œuvre le Système multilatéral. Dans ces pays, les services 
gouvernementaux existants sont censés être en mesure de faire avancer les choses sur 
la base des mandats et pouvoirs décisionnels mis en place, du profil et de l’influence 
octroyés. Ainsi, conformément aux mandats déjà reçus, les autorités responsables de 
la banque de gènes nationale sont censées identifier quels seront les matériels de leur 
collection qui seront inclus dans le Système multilatéral (selon la formule établie dans 
le Traité) et faciliter l’accès de ces matériels en utilisant l’accord type de transfert de 
matériel (ATTM). Dans la même veine, le personnel du ministère de l’Agriculture ou des 
institutions de recherche nationales est censé organiser des consultations avec les 
universités, la société civile, les organisations paysannes, les compagnies ou tout autre 
personne physique ou morale qui détiennent des RPGAA situées dans le pays, couvertes 
par l’Appendice I du Traité, sur la base de leurs mandats, responsabilités et capacités de 
rassemblement, pour les encourager à inclure ces matériels dans le Système multilatéral.
L’approche « pas besoin de nouvelle loi » est possible puisque ceux qui ont négocié le 
Traité et l’ATTM ont résolu une grande partie des difficultés liées au Système multilatéral. 
Comme reflété dans les textes du Traité et de l’ATTM, les négociateurs ont convenu des 
matériels qui doivent être inclus automatiquement dans le Système multilatéral, mais 
aussi de toutes les conditions d’accès et de partage des avantages de chaque transfert 
de germoplasme, de l’établissement des rapports, du règlement des différends et des 
conditions de partage des informations qui s’appliquent à chaque transaction. Comme 
le gros du travail a déjà été accompli et que les choses ont été convenues avec les 
Parties contractantes aux niveaux les plus élevés, au travers du processus de ratification 
nationale, les organisations pertinentes prennent des décisions et adoptent les processus 
de mise en œuvre du Système multilatéral sur la base des mandats et des pouvoirs déjà 
octroyés.
En général, la situation est idéale lorsque les parties prenantes nationales sont en mesure 
de mettre en œuvre le Système multilatéral sur la base des pouvoirs et des capacités 
déjà mis en place sans avoir besoin de créer de nouvelles lois. Dans ce type de situation, 
les autorités publiques peuvent prendre des décisions et adopter des procédures sans 
l’inconvénient des retards et des coûts de transaction importants que risque d’entraîner 
l’élaboration de nouvelles lois. À la lumière de ces avantages, les autorités publiques 
devraient explorer et encourager tous les mécanismes susceptibles de mettre en œuvre le 
Système multilatéral sans introduire de nouvelles lois.
De l’autre côté, voilà déjà onze ans, soit en 2006, que l’Organe directeur du Traité a 
adopté l’ATTM et l’expérience de mise en œuvre montre combien certains pays, certaines 
autorités publiques et certains fonctionnaires sont incapables, voire réticents, à faire le 
nécessaire pour que le Système multilatéral puisse opérer, en l’absence de nouvelles lois 
pour asseoir leurs responsabilités et les mandater à le faire. Par exemple, on soutient 
que dans certains pays en l’absence de décret ministériel ordonnant la nomination 
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d’une autorité nationale compétente pour le Traité et définissant de manière explicite 
ses pouvoirs et responsabilités, aucune agence n’aurait les pouvoirs ou le « permis » de 
convoquer des réunions et de promouvoir la prise des décisions requises. Dans certains 
pays, les gestionnaires de banques de gènes ont également indiqué qu’ils ou elles 
hésitaient à agir, par manque de soutien officiel puisque leur droit de fournir un accès 
facilité aux matériels détenus dans leurs collections n’a pas été officialisé dans le public.  
Mise en œuvre concertée et solidaire de la Convention 
sur la diversité biologique (CdB) et du Protocole de 
Nagoya
Pour ce qui est du Système multilatéral, une des évolutions les plus significatives 
de l’« environnement externe » a été l’adoption et l’entrée en vigueur du Protocole 
de Nagoya de la CDB.3 Le Traité a été négocié en tenant pleinement compte de la 
CDB et le Protocole de Nagoya a été négocié en tenant pleinement compte du Traité. 
Dans la Décision X/1, la Conférence des Parties a adopté le Protocole de Nagoya et 
a reconnu « que le régime international est composé de la Convention sur la diversité 
biologique, du Protocole de Nagoya [...] et d’instruments complémentaires tels que 
le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture ».
Ces accords doivent être mis en œuvre de manière solidaire et coordonnée. Pour 
ce qui est des ressources génétiques et de leur utilisation, le champ d’application 
du Protocole de Nagoya va au-delà de celui du Système multilatéral du Traité. 
Malgré un certain nombre de restrictions4, les matériels et les fins d’utilisation 
qui ne sont pas couverts par le Système multilatéral le sont par défaut par le 
Protocole de Nagoya. Les administrateurs doivent être conscients des interfaces 
qui existent entre les systèmes de mise en œuvre de ces deux accords. D’un point 
de vue technico-juridique, les choses sont relativement simples quant à savoir si 
une ressource génétique ou l’utilisation d’une ressource génétique ressort d’un 
système ou de l’autre. Le plus grand défi semble être de faire en sorte que les 
3 Convention sur la diversité biologique, 5 juin 1992, RTNU, vol. 1760, p. 79 (CDB). Protocole de Nagoya sur l’accès aux 
ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation (APA) de la Convention sur la 
diversité biologique (Protocole de Nagoya), 29 octobre 2012, http://www.cbd.int/abs/text/ (site consulté le 24 octobre 2017).
4 Bien entendu, il est possible qu’une fin d’utilisation ne soit couverte ni par le Traité ni par le Protocole de Nagoya. Ceci pourrait 
être le cas, si le demandeur d’accès souhaite accéder aux matériels pour une utilisation directe dans la production qui ne tombe 
ni sous le système multilatéral pour l’accès et le partage des avantages (Système multilatéral) ni sous le Protocole de Nagoya. 
Selon le Protocole de Nagoya, l’ « utilisation des ressources génétiques » signifie mener des « activités de recherche et de 
développement sur la composition génétique et/ou biochimique de ressources génétiques, notamment par l’application de la 
biotechnologie [...] ». On pourrait soutenir que l’utilisation directe de semences pour la production agricole et la récolte n’implique 
pas « des activités de recherche et de développement sur la composition génétique et/ou biochimique » des variétés de l’espèce 
cultivée en question, et par conséquent que, pour cette raison, l’accès à la semence ne relève pas du Protocole de Nagoya. Dans 
le rapport de la Quinzième session ordinaire de la Commission des ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture qui 
s’est tenue à Rome du 19 au 23 janvier 2015 et en particulier au paragraphe 46 des « Éléments visant à faciliter la concrétisation 
au niveau national de l’accès et du partage des avantages dans les différents sous-secteurs des ressources génétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture », CGRFA-15/15/Report (19–23 January 2015) http://www.fao.org/3/a-mm660e.pdf (site consulté 
le 13 mars 2015), il est stipulé que « [l]es activités déclenchant les dispositions en matière d’accès sont limitées à l’« utilisation » 
conformément à la définition du Protocole de Nagoya, mais certaines utilisations typiques des RGAA, par exemple la production 
de semences en vue de récolter des produits destinés à la consommation humaine ne peuvent manifestement être assimilées à 
une utilisation et, par conséquent, ne déclenchent pas l’application des dispositions en matière d’accès ».
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IntroductIon
autorités compétentes pour les accords respectifs (il s’agit souvent de ministères 
différents) coordonnent leurs efforts de manière à ce que les interfaces entre ces 
deux systèmes soient claires pour les personnes responsables pour ce qui est de 
leur administration au quotidien et pour assurer qu’elles sont accompagnées du 
soutien politique requis dans le processus quotidien de prise de décisions. Cet outil 
met en évidence les questions qu’il convient de traiter pour clarifier cet aspect et 
identifier les options de solutions, mais il fournit également différentes réponses à 
ces questions pour que le lecteur puisse choisir la meilleure en fonction du contexte.
L’adoption et la mise en place de mesures administratives ou de politiques sont des 
éléments nécessaires pour la mise en œuvre nationale du Protocole de Nagoya. Cet 
état de choses renforce le point de vue de nombreux acteurs de politiques selon 
lequel il convient d’avoir des instruments juridiques formels similaires pour mettre en 
œuvre le Système multilatéral dans certains pays, pour qu’il puisse être sur un pied 
d’égalité, pour améliorer son image politique et donner aux acteurs enclins à ne pas 
prendre de décisions, pour une raison ou une autre, les pouvoirs et la volonté de 
prendre des décisions.
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Structure et usage prévu de cet outil décisionnel
Cet outil décisionnel comprend plusieurs sections qui correspondent aux questions 
auxquelles les acteurs de politiques nationaux se voient confrontés au moment de 
mettre en œuvre le Système multilatéral. Nous avons organisé et classé les sections 
dans l’ordre qui nous semble le plus sensé pour un lecteur qui souhaite lire le texte 
du début à la fin. Cependant, nous avons tenu compte du fait que certains lecteurs 
préféreront une lecture en diagonale et commenceront leur lecture à un autre endroit en 
fonction de l’avancement de la prise de décision relative à la mise en œuvre du Système 
multilatéral dans leur pays. La figure 1 présente les questions abordées dans cet 
ouvrage ainsi que leur interrelation.
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Par conséquent, nous avons fait en sorte que chaque section puisse être lue de manière 
séparée. Cette approche présente néanmoins l’inconvénient des répétitions qui auraient 
pu être évitées avec des lecteurs disciplinés lisant l’ouvrage du début à la fin.
Chaque section est présentée sous forme de questions/réponses de manière à ce que le 
lecteur puisse repérer facilement les problèmes qui le concernent en particulier et trouver 
rapidement les réponses dont il a besoin. Dans chaque section, nous avons combiné les 
questions de manière différente afin de fournir des réponses différenciées. En revanche, 
dans la plupart des sections, nous avons pris en compte les questions communes 
suivantes :
•	 Y a-t-il différentes approches pour résoudre les questions qui se posent, en fonction 
des cultures juridico-politiques des pays concernés, mais aussi des différents 
niveaux de décentralisation ou de centralisation du système que les pays souhaitent 
mettre en place ?
•	 Les questions peuvent-elles être traitées sans avoir besoin de créer de nouvelles 
lois ? Quelles sont les spécificités nationales susceptibles de contraindre un pays à 
adopter une nouvelle loi de manière à accélérer les choses ?
•	 Y a-t-il une connexion importante avec d’autres Parties au Traité, par exemple, la 
conservation (article 5), l’utilisation durable (article 6), les droits des agriculteurs 
(article 9) ou le système mondial d’information (article 17) ?
•	 Ces questions importantes doivent-elles être prises en compte dans la mise en 
œuvre concertée et solidaire du Protocole de Nagoya ?
À la fin de certaines sections (ou sous-sections), nous donnons des projets de 
dispositions susceptibles d’être adaptées et incorporées dans les nouvelles lois ou 
directives administratives si celles-ci s’avèrent nécessaires. Le fait d’inclure des projets 
de dispositions ne signifie pas que nous suggérons qu’il est nécessaire de mettre en 
place de nouveaux instruments juridiques. Une fois de plus, nous tenons à préciser que 
beaucoup de pays qui ont bien avancé dans la mise en œuvre du Système multilatéral 
l’ont fait sans élaborer de nouvelles lois. Aux fins de cet outil décisionnel, le terme « loi » 
inclut la législation, les règlements, les décrets ministériels, les arrêtés ministériels ou les 
directives administratives qui ont été adoptés par une autorité nationale compétente.
Les pays pourront envisager d’élaborer de nouvelles lois uniquement pour traiter une 
ou deux questions, par exemple, la nomination d’une autorité nationale compétente 
et pour lui octroyer les pouvoirs de convoquer des réunions et de se coordonner avec 
les utilisateurs (fournisseurs et bénéficiaires) de matériels dans le cadre du Système 
multilatéral. Une fois nommée, l’autorité nationale compétente pourra faire avancer 
le processus de mise en œuvre sans avoir besoin de rajouter de nouvelles lois. Il est 
possible que d’autres pays aient besoin de traiter un ensemble plus vaste de questions 
au travers d’un instrument politique plus complet (ou d’un portefeuille d’instruments) 
reconnaissant toute une série de parties prenantes pour confirmer leurs responsabilités, 
droits et pouvoirs discrétionnaires. Sur la base de leurs besoins respectifs, les 
utilisateurs de cet outil pourront combiner les différents projets de dispositions, pour 
former la base de leur premier projet de loi requis.
9
Outil décisiOnnel pOur la mise en œuvre natiOnale du système multilatéral d’accès et de partage des avantages aux termes 
du traité internatiOnal sur les ressOurces phytOgénétiques pOur l’alimentatiOn et l’agriculture
Dans l’appendice 1, nous explorons différentes options pour intégrer l’utilisation du 
Système multilatéral dans des stratégies et plans nationaux de haut niveau concernant 
des questions telles que l’adaptation au changement climatique et le développement 
rural. Enfin, l’appendice 2 est consacré à la prise de décision quant à la ratification ou 
à l’adhésion au Traité. Il comprend des questions et réponses quant aux raisons et 
aux méthodes de ratification ou d’adhésion au Traité. Il inclut également un projet de 
ratification nationale. Même si nous sommes partis de l’hypothèse que la plupart de 
ceux qui utiliseront cet outil décisionnel se trouveront dans des pays qui auront déjà 
ratifié ou adhéré au Traité, nous espérons que l’appendice 2 sera utile aux personnes qui 
se trouvent dans un pays qui ne l’a pas encore fait.
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1. Qui a la responsabilité de promouvoir et de coordonner la mise en œuvre nationale ?
Pour chaque Partie contractante, un bureau, un service ou un ministère aura la 
responsabilité de promouvoir la mise en œuvre nationale du Traité et notamment de 
son Système multilatéral. Dans certains pays, on pense qu’il est inutile de trancher 
sur les responsabilités en créant de nouveaux titres, termes de référence, politiques, 
bureaux et de prévoir des budgets en conséquence. Dans ces pays, les services 
gouvernementaux existants sont censés être en mesure de faire avancer les choses 
sur la base des mandats octroyés, des pouvoirs décisionnels, des profils et des 
influences déjà mis en place. Cependant, comme déjà relevé dans l’introduction, il 
se peut qu’il soit impossible de mettre en œuvre le Système multilatéral dans tous 
les pays sans créer de nouveaux bureaux, octroyer de nouveaux pouvoirs et élaborer 
de nouvelles lois. En effet, dans certains pays, il sera éventuellement nécessaire de 
nommer un nouveau service gouvernemental, de le doter d’un nouveau titre, de lui 
confier des tâches officielles et de le revêtir des pouvoirs nécessaires pour qu’il puisse 
s’occuper de la mise en œuvre de manière efficace. Peu importe le nom qu’on puisse 
donner à ces rôles, ces pouvoirs, ces services. En revanche, comme dans beaucoup 
de pays, on appelle les entités qui assument de telles responsabilités des « autorités 
nationales compétentes », nous proposons de reprendre ce terme. Ce qui est plus 
important que le nom, ce sont les responsabilités que cette organisation assumera, 
les pouvoirs qu’elle détiendra ainsi que les activités qu’elle poursuivra pour mettre en 
œuvre le Système multilatéral.
1.A Concernant les autorités nationales compétentes
Les Parties contractantes au Traité sont-elles obligées de nommer des autorités 
nationales compétentes ?
Le Traité ne mentionne pas le besoin de nommer une voire plusieurs autorités nationales 
compétentes pour soutenir la mise en œuvre nationale. Il en résulte que les pays ne sont 
pas obligés de nommer une autorité nationale compétente dans le cadre du Traité. Cela 
étant dit, si une Partie contractante au Traité veut en nommer une, rien ne l’empêche.
L’autorité nationale compétente doit-elle être une organisation ou un individu ?
Le plus souvent, dans les autres accords internationaux, on nomme des bureaux 
gouvernementaux et non pas des individus comme autorités nationales compétentes. En 
effet, les organisations permettent d’assurer la continuité alors qu’un individu peut être 
appelé à changer de poste.
Pourquoi certaines conventions multilatérales sur la biodiversité exigent-elles la 
nomination d’autorités nationales compétentes alors que d’autres ne le font pas ?
Il est intéressant de noter que ni le Traité ni la Convention sur la diversité biologique ni la 
Convention de Ramsar n’exigent (ni même ne mentionnent) la nécessité de nommer des 
autorités nationales compétentes.5 De l’autre côté, le Protocole de Nagoya, le Protocole 
5 Convention relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau, 
2 février 1971, RTNU, vol. 996, p. 245.
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de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et la Convention CITES, 
quant à eux, obligent les Parties contractantes à nommer des autorités nationales 
compétentes et à notifier ces nominations au Secrétariat respectif.6 Par ailleurs, 
ces instruments décrivent également les rôles que doivent assumer ces autorités 
nationales compétentes. L’obligation de nommer des autorités nationales compétentes 
tient au fait que, selon ces accords, des systèmes seront mis en place pour recevoir, 
traiter et décider des demandes conformément aux normes et aux objectifs de ces 
accords.
De l’autre côté, selon la Partie IV du Traité (portant sur le Système multilatéral) on 
s’attend clairement à ce que des systèmes de réception, de traitement et d’octroi 
d’accès soient établis. Cependant, le Traité n’oblige pas les pays à créer une autorité 
nationale compétente dotée de pouvoirs décisionnels centralisés. Il est possible que 
les négociateurs du Traité aient pensé qu’il n’était pas nécessaire d’obliger les pays 
à nommer des autorités nationales compétentes avec des fonctions spécifiques en 
liaison avec les demandes d’accès, comme déjà noté dans l’introduction, parce que 
la plupart des décisions à prendre avaient déjà été prises et convenues au préalable 
dans le cadre du Système multilatéral au moment de négocier la teneur du Traité et de 
l’ATTM. Peut-être ont-ils aussi anticipé que la prise de décision serait, ou devrait être, 
plus décentralisée dans le cadre du Traité puisque, là encore, les termes de l’accès et 
du partage des avantages (APA) ont essentiellement été convenus au préalable dans le 
cadre du Traité et de l’ATTM.
Pourquoi un pays envisagerait-il de nommer une autorité compétente comme 
partie intégrante de son plan de mise en œuvre du Système multilatéral ?
Malgré l’accord des Parties contractantes quant aux éléments fondamentaux du 
Système multilatéral, les onze dernières années de mise en œuvre nationale montrent 
que dans certains pays, il a été nécessaire de nommer officiellement une autorité 
nationale compétente et d’octroyer des pouvoirs spécifiques à une telle personne ou 
organisation pour qu’elle mène à bien diverses activités relatives à la mise en œuvre 
du Système multilatéral au niveau national. En effet, dans certains pays, le Système 
multilatéral ne pourra être mis en place que si l’organisation ou l’individu chargé de 
la mise en œuvre sont nommés de manière officielle et sont dotés d’une légitimité 
institutionnelle et juridique, d’un mandat, d’un profil et d’un pouvoir de mobilisation 
officiels, mais aussi d’un budget conséquent pour pouvoir coordonner les activités 
requises pour élaborer des politiques, des réglementations, des systèmes et pour 
prendre les décisions qui s’imposent pour mettre en œuvre le Système multilatéral.
Le fait qu’un pays ait déjà nommé et habilité une autorité nationale compétente 
en matière d’APA dans le cadre de la CDB/du Protocole de Nagoya ne pourra que 
renforcer l’importance de suivre un processus similaire pour nommer une autorité 
nationale compétente qui sera responsable de la mise en œuvre du Système 
multilatéral.
6 Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (Protocole de Cartagena), 29 janvier 2000, RTNU, 
vol. 2226, p. 208 ; Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, 
3 mars 1973, RTNU, vol. 993, p. 243.
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1. Qui a la responsabilité de promouvoir et de coordonner la mise en œuvre nationale ?
Si un pays décide de nommer une autorité nationale compétente pour la mise 
en œuvre du Système multilatéral, quel est alors le niveau de formalisme ou le 
type d’instrument requis ?
C’est la culture politique et juridique du pays qui déterminera la nécessité de nommer 
officiellement une autorité nationale compétente pour la mise en œuvre du Système 
multilatéral. Cette culture aura également une influence sur le type d’instrument de 
politique qu’il sera nécessaire d’adopter ou de créer pour assurer un effet optimal. Les 
pays pourront adopter des processus relativement rapides et faciles pour désigner 
une autorité nationale compétente, contribuant ainsi à une mise en œuvre diligente du 
Système multilatéral.7
Un certain nombre de pays, notamment le Madagascar, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire 
et le Népal sont en train de dresser des lois dans le cadre de leur stratégie de mise en 
œuvre du Système multilatéral. Ces lois incluent des dispositions sur la nomination de 
l’autorité nationale compétente, la définition des tâches spécifiques et du mandat pour 
poursuivre la mise au point des mesures de politiques ou juridiques afin de faciliter et de 
promouvoir la mise en place du Système multilatéral. L’encadré 1 comprend quelques-
uns des projets de dispositions que ces pays ont énoncés dans leurs projets de loi 
relatifs aux autorités nationales compétentes.
Ces instruments doivent-ils être très détaillés quant au rôle et aux 
responsabilités des autorités nationales compétentes ?
Les fonctions typiques octroyées à une autorité nationale compétente pourront varier selon 
que le pays met en place un système qui regroupe les pouvoirs dans un seul et même bureau 
ou qu’il préfère répartir les pouvoirs sur plusieurs entités. Certaines de ces responsabilités 
fondamentales en liaison avec le Système multilatéral pourront inclure les activités suivantes :
•	 coordonner les processus de développement de politiques liées à la mise en œuvre 
du Système multilatéral ;
•	 coordonner les consultations avec les différentes organisations publiques 
afin d’identifier les RPGAA énumérées dans l’Appendice I du Traité qui sont 
automatiquement incluses dans le Système multilatéral ;
•	 coordonner les processus de sensibilisation des personnes physiques et morales 
quant à leur possibilité d’inclure volontairement des RPGAA dans le Système 
multilatéral et d’encouragement à le faire ;
7 Au Costa Rica, par exemple, le Bureau national des semences, désigné point focal national du Traité par décision 
administrative, est celui qui coordonne les activités nécessaires à la mise en œuvre du Traité et de son Système multilatéral 
et joue le rôle d’autorité nationale compétente. À plus long terme, ce rôle pourrait être officiellement reconnu dans une 
version révisée de la loi nationale sur les semences (législation nationale qui sera finalement approuvée par le parlement 
national) puisque, à l’heure actuelle, seule la Commission nationale pour la gestion de la biodiversité est habilitée à traiter les 
questions d’accès et de partage des avantages (APA) au niveau national. Le Règlement 33697-MINAE, publié dans la gazette 
officielle le 18 avril 2007, stipule qu’ « à moins qu’une norme différente ne soit approuvée, la Commission nationale de la 
gestion de la biodiversité (CONABEGIO) sera chargée de la mise en œuvre du système APA du Traité tandis que le ministère 
de l’Environnement et de l’Énergie constituera l’autorité nationale compétente chargée de l’APA dans le cadre de la CDB qui 
pourra bénéficier des conseils de la Commission nationale sur les ressources phytogénétiques (CONAREFI) (Transitorio II/
Disposition transitoire II) ». Voir également Jorge Cabrera Medaglia, La implementación del Tratado Internacional de Recursos 
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•	 coordonner avec les autorités environnementales (chargées de l’APA) l’exécution de 
leurs obligations y compris le partage des informations.
Si le pays concerné souhaite établir des systèmes plus centralisés et que l’autorité 
nationale compétente joue un rôle similaire à celui exercé dans le cadre du Protocole de 
Nagoya, il pourra être judicieux d’expliciter ces activités, p. ex.
•	 recevoir les demandes d’accès facilité de matériels inclus dans le Système 
multilatéral et statuer sur les demandes ;
•	 déléguer les pouvoirs de recevoir et de statuer sur les demandes, à d’autres entités.
L’encadré 1 inclut un projet de dispositions relatives aux rôles types joués par une 
autorité nationale compétente ainsi que des dispositions optionnelles pour répondre 
aux systèmes de mise en œuvre de plus en plus centralisés. Ce projet de dispositions 
se rapporte au point focal national du Traité. Les points focaux nationaux sont discutés 
dans la section 1.C.
ENCADRÉ 1 : Projet de dispositions relatives aux autorités 
nationales compétentes
1. L’autorité nationale compétente aura pour fonction de : 
a. disséminer les informations et renforcer la sensibilisation au système 
multilatéral d’accès et de partage des avantages du Traité au niveau des 
parties prenantes du pays,
b. promouvoir les activités visant le renforcement des capacités requises 
pour mettre en œuvre le Système multilatéral,
c. coordonner l’élaboration de politiques et de procédures de mise en 
œuvre du Système multilatéral,
d. assurer la coordination avec les institutions/organes pertinents chargés 
de la mise en œuvre des activités d’accès et de partage des avantages 
dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique/du Protocole 
de Nagoya ou de toute autre loi pertinente,
e. mener des consultations avec les parties prenantes pour élaborer des 
positions nationales quant aux questions que l’Organe directeur du 
Traité et autres forums internationaux pertinents doivent traiter,
f. convoquer et soutenir le Comité consultatif cité dans l’article X.y (voir 
encadré 2 plus bas),
g. coordonner la nomination des représentants aux sessions de l’Organe 
directeur du Traité et autres réunions connexes convenues dans le 
cadre du Traité,




1. Qui a la responsabilité de promouvoir et de coordonner la mise en œuvre nationale ?
i. préparer et publier des rapports sur l’avancement de la mise en œuvre 
du Système multilatéral en réponse aux demandes d’informations de 
l’Organe directeur,
j. coordonner les processus au sein du pays pour confirmer quelles sont 
les RPGAA situées dans le pays qui sont automatiquement disponibles 
et incluses de manière volontaire dans le Système multilatéral, et notifier 
ces informations au Secrétariat/à l’Organe directeur du Traité,
k. promouvoir l’adoption de mesures visant à inciter les personnes 
physiques et morales à inclure volontairement les RPGAA énumérées 
dans l’Appendice I du Traité dans le Système multilatéral,
l. faciliter les communications entre les personnes physiques et morales 
qui souhaitent inclure volontairement les RPGAA énumérées dans 
l’Appendice I du Traité dans le Système multilatéral ainsi que dans les 
banques de gènes nationales ou internationales susceptibles de pouvoir 
conserver et distribuer ces matériels. Dans de tels cas, si d’autres lois 
nationales relatives à l’APA peuvent s’appliquer aux RPGAA énumérées 
dans l’Appendice I du Traité, détenues par des personnes physiques 
et morales, l’autorité nationale compétente aidera ces personnes 
à prendre contact avec les autorités nationales compétentes pour 
appliquer ces lois,
m. sensibiliser les fournisseurs de RPGAA à leur obligation de déclarer à 
l’Organe directeur tous les transferts de RPGAA effectués aux termes 
du Système multilatéral,
n. recevoir et compiler des informations sur les transferts de matériels 
effectués par des institutions ou des individus dans le pays au 
travers d’un ATTM (sans préjudice des obligations de chaque 
fournisseur d’informer directement l’Organe directeur de ces transferts 
conformément à l’article 5 e) de l’ATTM),
o. coordonner l’assistance technique pour les agriculteurs, les chercheurs 
et les organisations de la société civile de manière à ce qu’ils puissent 
bénéficier des avantages du Système multilatéral,
p. promouvoir de nouveaux partenariats entre les organisations 
paysannes, la société civile, le secteur privé et les organismes publics 
de recherche et de développement pour identifier les RPGAA utiles 
qui sont disponibles via le Système multilatéral, obtenir et évaluer ces 
ressources,
q. assurer la liaison avec l’organisme national de réglementation 
phytosanitaire afin de promouvoir des systèmes de soutien pour tester 
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r. sensibiliser les parties prenantes nationales aux possibilités de 
financement dans le cadre du fonds de partage des avantages du Traité.
(Responsabilités additionnelles optionnelles pour les modèles 
centralisés)
s. déléguer des pouvoirs à des entités situées dans le pays pour qu’elles 
puissent recevoir, prendre en considération et approuver les demandes 
d’accès facilité au matériel couvert par le Système multilatéral, énuméré 
à l’Appendice I du Traité. 
(Responsabilités additionnelles optionnelles pour des modèles très 
centralisés)
t. recevoir et statuer sur les demandes d’accès aux RPGAA couvertes par 
le Système multilatéral, énumérées à l’Appendice I du Traité,
u. ordonner aux entités qui détiennent les matériels en question de les 
fournir au requérant en utilisant l’ATTM.
18
1
1. Qui a la responsabilité de promouvoir et de coordonner la mise en œuvre nationale ?
1.B Concernant un comité consultatif multiparties 
prenantes pour assister l’autorité nationale compétente
Serait-il utile de créer un comité consultatif pour permettre aux parties prenantes 
de participer à la gouvernance du système ?
Oui, il pourra s’avérer utile de créer un comité consultatif constitué de différentes 
parties prenantes pour servir de guide dans la formulation des politiques, suivre la 
mise en œuvre du Système multilatéral et aider l’autorité nationale compétente dans 
les « cas épineux ». Ce comité pourra inclure et assurer une liaison importante entre 
les autorités nationales compétentes responsables de la mise en œuvre de la CDB et 
du Protocole de Nagoya.8 Le comité consultatif pourra comprendre des représentants 
d’organisations gouvernementales et non gouvernementales, de la société civile, des 
agriculteurs, des industriels, des organisations, des sélectionneurs, des semenciers, 
des instituts de recherche agricole, des services environnementaux, financiers et des 
services de planification (voir encadré 2).9
8 Voir par exemple, la proposition d’établir des mécanismes de coordination interministérielle, multiparties prenantes, pour 
guider la mise en œuvre des normes sur l’accès et le partage des avantages sous la CDB et le Traité, ce qui est expliqué 
dans l’ouvrage de Michael Halewood et al. « Mise en œuvre de façon ‘synergique’ des mécanismes d’accès et de partage 
des avantages dans le cadre du Traité sur les ressources phytogénétiques, de la Convention sur la diversité biologique et du 
Protocole de Nagoya ». Law, Environment and Development Journal (2013), document disponible sur le site http://www.lead-
journal.org (site consulté le 24 octobre 2017).
9 Le Kenya, les Philippines et le Rwanda ont établi des comités multiparties prenantes comme partie intégrante de leur 
stratégie de mise en œuvre du Système multilatéral. D’autres pays comme le Guatemala, la Jordanie et l’Ouganda ont 
intégré la mise en œuvre du Système multilatéral dans les mandats des organes consultatifs déjà existants. Les organismes 
de recherche nationaux (y compris ceux qui hébergent la banque de gènes nationale), les représentants des ministères 
concernés et des agences ministérielles et les représentants des organisations paysannes se retrouvent généralement dans 
la composition de ces comités.
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ENCADRÉ 2 : Projet de dispositions relatives à la création d’un 
comité multiparties prenantes pour soutenir l’autorité nationale 
compétente
1. Est constitué un comité consultatif comprenant des représentants des 
organismes gouvernementaux et des groupes de parties prenantes 
non gouvernementales suivants : ministère de l’Agriculture, ministère 
de la Science et de la Technologie, ministère de l’Environnement ; les 
correspondants/points focaux nationaux de la CDB, du Protocole de 
Nagoya et du Traité ; l’Organisation pour la protection des végétaux, 
l’Institut national de recherche agricole, l’Office des semences et les 
organisations de la société civile actives dans le domaine des RPGAA ; 
agriculteurs et organisations autochtones ; producteurs et négociants de 
semences ; des sélectionneurs [et autres, si besoin est].
2. Le Comité consultatif aura pour tâche de conseiller l’autorité nationale 
compétente quant
a. aux questions de politiques liées au Système multilatéral et à l’ATTM 
notamment quant aux demandes d’accès soumises à l’autorité 
nationale compétente,
b. à la coordination avec les agences nationales responsables de la mise 
en œuvre des autres lois et politiques en matière d’APA,
c. aux positions nationales pour faire avancer une réunion de l’Organe 
directeur du Traité et d’autres réunions convoquées dans le cadre du 
Traité.
3. Les membres du comité seront proposés par le ministre et le président 
de l’organisation responsable. Ils seront nommés par le chef de l’autorité 
nationale compétente/le ministre.
4. Les membres auront un mandat de ___ ans et se réuniront au moins ___ 
fois par an.
5. Avec l’accord de l’autorité nationale compétente, le Comité consultatif 
fixera son règlement intérieur ainsi que les clauses relatives au quorum, aux 
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1.C Concernant les points focaux nationaux
Le Traité international prescrit-il des points focaux nationaux ?
Le Traité ne mentionne pas de points focaux nationaux, mais certaines résolutions 
de l’Organe directeur y font référence. Vu les pratiques et les décisions prises par 
l’Organe directeur, il convient de penser que les pays devraient nommer des points 
focaux nationaux. Le Secrétaire tient à jour une liste des points focaux nationaux et les 
résolutions de l’Organe directeur y font référence dans leurs décisions.10 Encore une fois, 
la situation est différente avec le Protocole de Cartagena et le Protocole de Nagoya qui 
déterminent le rôle et les responsabilités des correspondants nationaux (points focaux 
nationaux) et des autorités nationales compétentes.
Quel est le rôle d’un point focal national selon le Traité ? 
Les décisions de l’Organe directeur qui mentionnent les points focaux nationaux et 
les notifications envoyées à ces derniers par le Secrétariat montrent que les points 
focaux nationaux sont traités comme des mécanismes ou des points de contact qui 
permettent de faire passer des informations aux pays ou de recueillir des informations 
spécifiques ou des décisions en provenance de ces derniers, en réponse à des 
demandes du Fonds de partage des avantages du Traité (voir encadré 3). Dans le 
Protocole de Nagoya, les fonctions des correspondants nationaux (points focaux 
nationaux) sont limitées de la même manière c’est-à-dire aux fonctions d’intermédiaires 
pour les communications officielles entre le pays concerné et le Secrétariat (voir l’article 
13 du Protocole de Nagoya).
Les fonctions de l’autorité nationale compétente et du point focal national 
peuvent-elles être regroupées dans un seul et même bureau ?
Oui, mais il est important de reconnaître que les points focaux nationaux sont souvent 
des individus et que les autorités compétentes nationales sont souvent des services 
gouvernementaux pour les raisons citées plus haut. Si les fonctions sont unifiées, il 
sera logique qu’elles reviennent à un service et non pas à un individu seulement. Il 
appartiendra au pays responsable de la mise en œuvre de décider des différentes 
responsabilités à attribuer.
10 Voir http://www.fao.org/plant-treaty/countries/national-focal-points/en/ (site consulté le 11 décembre 2017).
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ENCADRÉ 3 : Projet de dispositions relatives à la nomination 
d’un point focal national et à la détermination de ses fonctions
1. Est établi par les présentes un point focal national du Traité. [Nom de 
l’organisation ou de l’individu] est nommé(e) point focal du Traité.
2. Le point focal national aura pour fonction principale d’assurer la liaison 
avec le Secrétariat du Traité international.
3. Le point focal national aura pour tâche de
a. recueillir les informations, de communiquer et de répondre aux 
informations et autres demandes émanant du Secrétariat du Traité en 
liaison avec la mise en œuvre du Traité international,
b. d’acheminer les demandes d’informations aux institutions et autres 
parties prenantes pertinentes, s’il y a lieu,
c. soumettre et suivre les propositions destinées au Fonds fiduciaire pour 
le partage des avantages en réponse aux appels à propositions du 
Traité,
d. soutenir l’autorité nationale compétente, notamment au travers de 
consultation pour la nomination des représentants nationaux aux 
rencontres internationales dans le cadre du Traité, en fonction de leur 
nature,
e. participer au Comité consultatif créé au travers de cette mesure,
f. participer aux sessions de l’Organe directeur.

2. Qu’eST-Ce Qu’ON eNTeNd PAR ACCèS FACILITé 
Aux RPGAA Aux TeRMeS du SySTèMe 
MuLTILATéRAL eT QuI A dROIT à L’ACCèS 
FACILITé ?
Qu’est-ce qu’on entend par accès 
facilité aux RPGAA aux termes du 
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L’accès facilité n’est pas défini de manière explicite dans le Traité. L’article 12 stipule que 
l’accès facilité sera conforme aux dispositions du Traité, notamment celles décrites dans 
l’Introduction, c’est-à-dire que l’accès sera fourni rapidement, sans obligations de suivre 
l’utilisation ultérieure, dans le cadre de l’ATTM, à titre gratuit ou à des coûts minimes, à des 
fins de recherche, de sélection et de formation pour l’alimentation et l’agriculture et soumis 
à des obligations monétaires de partage des avantages, aux limitations de la recherche de 
droits de propriété intellectuelle, etc.
Les fournisseurs et les bénéficiaires de RPGAA incluses dans le Système multilatéral 
ne peuvent ni modifier les clauses de l’ATTM ni négocier d’autres termes, sauf lorsqu’ils 
fournissent des RPGAA en cours d’élaboration, sujet que nous aborderons plus tard dans 
ce document. L’engagement des Parties contractantes à assurer un accès facilité visait 
à maintenir les coûts de transaction à un bas niveau et à accroître la prévisibilité et la 
transparence des arrangements relatifs à l’accès et au partage des avantages.
Quelles sont les RPGAA susceptibles d’être soumises à l’accès facilité ?
Les Parties contractantes conviennent d’octroyer un accès facilité aux RPGAA incluses dans le 
Système multilatéral aux fins d’« utilisation et de conservation pour la recherche, la sélection et 
la formation pour l’alimentation et l’agriculture » (article 12.2 a) du Traité). Les RPGAA incluses 
dans le Système multilatéral proviennent essentiellement de trois sources :  
•	 les RPGAA énumérées dans l’Appendice I du Traité qui sont « gérées et administrées par 
les Parties contractantes et relèvent du domaine public » (article 11.2 du Traité). À partir 
du moment où un pays participe ou a ratifié le Traité, ses RPGAA sont automatiquement 
incluses dans le Système multilatéral ;
•	 les RPGAA issues des espèces énumérées à l’Appendice I du Traité qui sont volontairement 
incluses au Système multilatéral par les personnes physiques et morales. Le Traité invite les 
personnes physiques et morales à volontairement inclure de tels matériels (article 11.2) et les 
Parties contractantes s’engagent à prendre des mesures pour encourager l’inclusion volontaire 
(article 11.3) ;
•	 les RPGA énumérées à l’Appendice I du Traité dans les collections ex-situ des institutions 
internationales qui ont signé des accords conclus en vertu de l’article 15 du Traité avec l’Organe 
directeur du Système multilatéral.11 Conformément aux accords en vertu de l’article 
15, ces institutions internationales s’engagent à fournir les matériels figurant à 
l’Appendice I du Traité, détenus en fiducie, au moyen de l’ATTM. Durant sa seconde 
11 Au moment de la rédaction du présent document, les centres internationaux suivants avaient signé des accords en vertu de 
l’article 15 avec l’Organe directeur du Traité : Centre des espèces cultivées et des arbres du Pacifique de la Communauté du 
Pacifique Sud (CePaCT) ; la Banque internationale de gènes de cacaoyer ; les banques de ressources génétiques mutantes de 
la Division mixte de l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)/Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) ; 
les banques internationales de gènes de cocotier pour le Pacifique Sud, l’Afrique et l’océan Indien ; le Centre d’enseignement 
supérieur et de recherche en agriculture tropicale ; le Centre international pour la recherche en agroforesterie (ICRAF) ; 
l’Institut international de recherche sur le riz (IRRI) ; le Centre international de la pomme de terre (CIP) ; l’Institut international 
de recherche sur l’élevage (ILRI) ; l’Institut international d’agriculture tropicale (IITA) ; l’Institut international de recherche sur 
les cultures des zones tropicales semi-arides (ICRISAT) ; le Centre international de recherche agricole dans les zones arides 
(ICARDA) ; le Centre international d’amélioration du maïs et du blé (CIMMYT) ; CIAT ; Bioversity International et le Centre du 
riz pour l’Afrique (Africa Rice Center). Les banques de gènes des centres internationaux CGIAR (Africa Rice Centre, Bioversity, 
CIAT, CIMMYT, ICRISAT, IITA, ILRI, CIP, IRRI et ICRAF) conservent près de 700 000 accessions qui font partie du Système 
multilatéral depuis la signature des accords conclus en vertu de l’article 15 entre ces centres et l’Organe directeur du Traité.
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•	 session en 2009, l’Organe directeur a convenu que les institutions internationales 
relevant de l’article 15 peuvent utiliser l’ATTM lorsqu’elles distribuent du matériel non 
énuméré à l’Appendice I du Traité qu’elles détiennent en fiducie. 
Qu’est-ce qu’un gouvernement national doit faire concernant ces trois 
différentes sous-catégories ou sources de RPGAA dans le Système multilatéral 
sur le plan pratique ?  
Pour les RPGAA qui sont incluses automatiquement dans le Système multilatéral, le 
gouvernement national a besoin de s’assurer qu’une ou plusieurs entités publiques 
sont bel et bien habilitées à fournir l’accès facilité aux RPGAA et qu’elles le pratiquent 
à la demande. Ces responsabilités sont précisées dans les sections suivantes du 
présent document. Par ailleurs, le gouvernement est chargé d’encourager les personnes 
physiques et morales à inclure volontairement leurs RPGAA issues des espèces 
énumérées à l’Appendice I du Traité dans le Système multilatéral.
L’inclusion volontaire des RPGAA dans le Système multilatéral par des personnes 
physiques et morales peut prendre différentes formes :
•	 La personne physique ou morale pourra commencer par utiliser l’ATTM pour le 
transfert de ses RPGAA. La personne physique ou morale pourra également notifier 
officiellement sa décision d’inclure les RPGAA dans le Système multilatéral à 
l’autorité nationale compétente ou au point focal national, ainsi qu’au Secrétariat du 
Traité.
•	 La personne physique ou morale pourra placer ses RPGAA dans une collection 
ex-situ gérée par une entité publique nationale, afin que celles-ci deviennent des 
ressources « gérées et administrées » par le gouvernement national et « relèvent du 
domaine public » et soient automatiquement incluses dans le Système multilatéral. 
Les Parties contractantes sont invitées à adopter des mesures de politiques pour 
encourager de telles inclusions volontaires et à supprimer les obstacles politiques 
susceptibles de dissuader les personnes physiques et morales de procéder à de telles 
inclusions volontaires. 
Qui a droit à l’accès facilité aux termes du Système multilatéral ?
Les Parties contractantes conviennent d’octroyer un accès facilité aux autres Parties 
contractantes et à toutes les autres personnes physiques et morales situées sur le 
territoire d’autres Parties contractantes.12 Cela signifie qu’en plus des organisations 
nationales de recherche et des banques de gènes nationales, des entreprises, des 
banques de gènes communautaires, des associations d’agriculteurs et de la société 
civile, des personnes privées (y compris les jardiniers et agriculteurs amateurs) et des 
chercheurs peuvent demander et obtenir un accès facilité aux RPGAA aux termes du 
Système multilatéral de la part de fournisseurs situés dans leur propre pays ainsi que sur 
12 L’article 12.2 stipule que « [l]es parties contractantes conviennent de prendre les mesures juridiques ou autres mesures 
appropriées nécessaires pour accorder cet accès aux autres parties contractantes grâce au Système multilatéral ». À cet effet, 
cet accès est également accordé aux personnes physiques et morales relevant de la juridiction de toute partie contractante, 
sous réserve des dispositions de l’article 11.4.
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le territoire d’autres Parties contractantes.13 Tous ces demandeurs d’accès devraient être 
en mesure d’envoyer leurs demandes directement à une ou à plusieurs organisations 
ou aux individus responsables de la réception et du traitement des demandes 
d’accès aux RPGAA dans le cadre du Système multilatéral. Ils ne devraient pas avoir 
besoin de déposer leurs demandes auprès d’organisations intermédiaires situées 
dans d’autres pays comme des banques de gènes nationales ou des organisations 
nationales de recherche, dans la mesure où ceci entrave l’accès facilité. Bien entendu 
ces organisations devraient pouvoir fournir cette assistance (souvent nécessaire) 
aux personnes physiques et morales de manière à ce qu’elles puissent identifier des 
matériels susceptibles d’être utiles dans le cadre du Système multilatéral et déposer des 
demandes d’accès, mais le système ne devrait pas être structuré de telle sorte que leur 
intervention soit obligatoire (l’encadré 4 propose des projets de dispositions relatives au 
droit à l’accès facilité aux termes du Système multilatéral).
Les utilisateurs commerciaux peuvent-ils avoir un accès facilité aux RPGAA 
aux termes du Système multilatéral ?
Oui, les utilisateurs commerciaux ont droit à l’accès facilité aux RPGAA aux termes 
du Système multilatéral, et ils peuvent incorporer des RPGAA reçues dans le cadre 
du Système multilatéral dans de nouveaux produits (p. ex. variétés végétales) qu’ils 
commercialisent. Ils peuvent également soumettre ces nouveaux produits à la protection 
des droits de propriété intellectuelle pour autant qu’ils respectent les clauses de 
l’ATTM. La section 11 du présent document présente les mécanismes mis en place 
par le Traité pour surveiller et faire respecter les droits et obligations des fournisseurs 
et des bénéficiaires de RPGAA dans le cadre du Système multilatéral, notamment les 
obligations de partage des avantages.  
Les entreprises ou les organismes publics peuvent-ils commercialiser les RPGAA 
reçues « telles quelles » (sous la forme reçue) au travers du Système multilatéral ? 
Non. Les bénéficiaires des RPGAA couvertes par le Système multilatéral ne sont pas 
autorisés à multiplier et à commercialiser le germoplasme reçu en vertu d’un ATTM. Le 
matériel reçu en vertu d’un ATTM doit être utilisé exclusivement aux fins d’« utilisation 
et de conservation pour la recherche, la sélection et la formation pour l’alimentation 
et l’agriculture » (article 12.3 a) du Traité). Cependant, comme indiqué ci-dessus, les 
bénéficiaires peuvent commercialiser de nouveaux produits de RPGAA dérivés du matériel 
reçu dans le cadre de l’ATTM. Pour plus d’informations quant aux utilisations possibles 
du matériel qui ne tombe pas dans le champ d’application de l’ATTM, voir la section 5 du 
présent document (« Comment traiter les demandes dont les fins d’utilisation ne sont pas 
couvertes ou sont susceptibles de ne pas être couvertes par le Système multilatéral ?). 
13 Le Traité énonce un processus de révision des droits des personnes physiques et morales telles que les sociétés 
commerciales pour l’accès aux RPGAA dans le cadre du Système multilatéral. L’article 11.4 du Traité stipule que « [d]ans 
les deux ans qui suivent l’entrée en vigueur du Traité, l’Organe directeur évalue les progrès réalisés dans l’inclusion dans le 
Système multilatéral des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture visées à l’Article 11.3. Suite à cette 
évaluation, l’Organe directeur décide si l’accès continue d’être facilité pour les personnes physiques et morales visées à 
l’Article 11.3 qui n’ont pas inclus lesdites ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture dans le Système 
multilatéral, ou s’il prend toute autre mesure qu’il juge appropriée ». Cet examen a été reporté à plusieurs reprises, jusqu’à la 
septième session de l’Organe directeur en 2017.
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Les utilisateurs de RPGAA dans les pays qui ne sont pas Parties contractantes au 
Traité peuvent-ils avoir accès aux RPGAA couvertes par le Système multilatéral ?
Le Traité ne dit rien quant aux Parties non contractantes. En conséquence, les Parties 
contractantes peuvent choisir de refuser l’accès facilité aux constituants situés 
sur le territoire de Parties non contractantes. Cette politique du refus permettrait 
d’encourager voire d’inciter les Parties non contractantes à ratifier le Traité. Les Parties 
contractantes peuvent aussi choisir de fournir les RPGAA aux demandeurs situés sur 
le territoire de Parties non contractantes sur la base de l’ATTM. Cette politique de 
l’octroi conditionné présente l’avantage que les bénéficiaires situés sur le territoire 
de Parties non contractantes sont quand même liés par les clauses de partage des 
avantages de l’ATTM. Jusqu’à présent, la plupart des Parties contractantes au Traité 
ont adopté cette politique.
L’ATTM devrait-il être utilisé pour les transferts nationaux de RPGAA ? 
La plupart des Parties contractantes utilisent l’ATTM et pour les transferts aux 
bénéficiaires qui se trouvent dans leur propre pays et pour les transferts internationaux.14 
Un certain nombre d’experts et de commentateurs ont souligné que l’ATTM devrait être 
utilisé pour les transferts nationaux. En effet, si les fournisseurs de RPGAA n’utilisent pas 
l’ATTM pour leurs transferts nationaux, les premiers bénéficiaires des RPGAA risquent 
de ne pas être liés aux clauses de partage des avantages prévu dans l’ATTM. Le seul 
moyen pour parer à cette immense échappatoire est donc d’utiliser l’ATTM pour les 
transferts nationaux. 
Est-il possible d’utiliser une version abrégée de l’ATTM pour les transferts 
nationaux de RPGAA couvertes par le Système multilatéral ?  
Ni le Traité ni l’ATTM ne prévoit des versions abrégées. Aucun pays n’a l’autorité 
d’élaborer des versions abrégées de l’ATTM. L’idée derrière l’élaboration d’un accord 
de transfert de matériel type ou « standard » est justement qu’il devrait toujours être 
l’instrument unique utilisé pour tous les transferts de RPGAA couvertes par le Système 
multilatéral pour assurer la simplicité et la prévisibilité pour tous les utilisateurs au 
travers de la planète. 
14 Gerald Moore et Witold Tymowski (2008). Guide explicatif du Traité International sur les Ressources Phytogénétiques pour 
l’Alimentation et l’Agriculture. UICN, Gland (Suisse). xii+221 p. ; S. Louafi, S Bhatti, Efforts to get the Multilateral System up 
and running: a review of activities coordinated by the Treaty’s Secretariat, in M. Halewood, I. López Noriega, S. Louafi, Creating 
a global crop commons, Routledge, New York, 2013.
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Qui paie les frais de transfert ? Combien le fournisseur peut-il facturer ? 
Dans l’article 12.3 b) du Traité et dans l’article 5.a de l’ATTM, il est stipulé que l’accès 
sera accordé gratuitement ou lorsqu’un paiement pour frais sera requis, celui-ci ne devra 
pas dépasser les coûts administratifs minimaux engagés. Pour ce qui est des coûts 
administratifs minimaux, le Comité technique consultatif du Système multilatéral et les 
auteurs de l’ATTM du Traité recommandent que « les facteurs à prendre en compte 
dans le calcul de ces frais devaient, autant que faire se peut, être limités, et n’englober 
que les seuls coûts d’acheminement, et non ceux de production et de conservation du 
germoplasme ».15
Que se passe-t-il si les fournisseurs n’ont pas suffisamment d’accès aux RPGAA 
pour répondre à toutes les demandes d’accès facilité ? 
Le Traité et l’ATTM n’obligent pas les fournisseurs à mettre à disposition des RPGAA 
qu’ils n’ont pas ou n’ont pas en quantité suffisante pour répondre à toutes les 
demandes. En cas de demandes de quantités excessives de RPGAA ou de fournitures 
limitées, la disponibilité immédiate des matériels ne peut être garantie.  
Est-il nécessaire d’avoir une nouvelle loi pour assurer l’accès facilité ?
Il n’est pas nécessaire d’adopter de nouvelles lois aux termes du Système multilatéral si 
un pays peut les appliquer efficacement sans y avoir recours. À vrai dire, la plupart des 
pays qui enregistrent actuellement le plus grand nombre de transferts dans le cadre de 
l’ATTM n’ont pas mis en place de nouvelles lois. En fait, ces pays opèrent sur la base de 
mandats, droits, obligations et pouvoirs décisionnels qui existent déjà. Toutefois, selon 
le pays, en l’absence d’une loi établissant clairement la gamme des acteurs habilités 
à faciliter l’accès aux RPGAA couvertes par le Système multilatéral, les fournisseurs 
risquent de croire qu’ils n’ont pas besoin de prendre en compte les demandes de 
certains types de demandeurs d’accès. Par exemple, il est possible qu’une banque de 
gènes nationale ne puisse considérer une demande d’une organisation d’agriculteurs 
établie dans un autre pays que si cette demande passe par la banque de gènes 
nationale située dans ledit pays. Dans ce cas, une loi nationale stipulant qu’il conviendra 
de tenir compte de toutes les demandes de personnes physiques et morales des Parties 
contractantes au Traité - y compris celles en provenance de son propre territoire, - 
permettrait de résoudre ce problème. Il convient donc d’examiner cette option. 
15 Comité consultatif technique ad hoc du Traité sur l’Accord type de transfert de matériel et le Système multilatéral (Comité 
consultatif technique), Avis 13 : Frais liés à la distribution de germoplasme : Coûts minimaux impliqués, dans Avis et conseils 
du Comité technique consultatif ad hoc sur le Système multilatéral et l’accord type de transfert de matériel, FAO, Rome, 2015.
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Accès facilité et droits des agriculteurs
L’accès facilité des agriculteurs aux RPGAA couvertes par le Système multilatéral pourrait 
être considéré comme une composante des droits des agriculteurs. En tout état de cause, 
en tant que personnes physiques et morales, les agriculteurs ont droit à l’accès facilité aux 
matériels couverts par l’Appendice I du Traité aux termes du Système multilatéral, aux fins 
énoncées dans l’ATTM. Les Parties contractantes qui refusent aux agriculteurs l’accès aux 
RPGAA couvertes par le Système multilatéral contreviennent à leurs obligations au titre 
du Traité. Pour aider à combler les disparités dans les capacités de tirer parti du Système 
multilatéral dans de nombreuses parties du monde, les Parties contractantes devraient 
mettre en place des systèmes pour aider les organisations d’agriculteurs à identifier et à 
accéder au germoplasme inclus dans le Système multilatéral.
ENCADRÉ 4 : Projet de dispositions relatives aux personnes 
habilitées à octroyer un accès facilité aux RPGAA aux termes du 
Système multilatéral
(Corps du texte)
1. Toutes les personnes physiques et morales situées sur le territoire des 
Parties contractantes au Traité, y compris celles qui se situent en/au/aux 
[pays en phase de mise en œuvre] ont droit à l’accès facilité aux RPGAA 
aux termes du Système multilatéral. 
(disposition additionnelle optionnelle relative aux demandeurs en 
provenance de Parties non contractantes)
2. Les personnes physiques et morales en provenance de Parties non 
contractantes au Traité n’auront pas droit à l’accès facilité aux ressources 
incluses dans le Système multilatéral en/au/aux [pays en phase de mise en 
œuvre]. Elles devront suivre les procédures de demande d’accès définies 
dans d’autres lois nationales, notamment [le cas échéant, indiquer la loi 
nationale en matière d’APA].

3
3. QuI eST hABILITé à AuTORISeR L’ACCèS 
Aux RPGAA Aux TeRMeS du SySTèMe 
MuLTILATéRAL ?
Qui est habilité à autoriser l’accès 




3. Qui est habilité à autoriser l’accès aux rpgaa aux termes du système multilatéral ?
3
Le Traité reste silencieux quant à celui ou à celle qui sera habilité(e), au sein des Parties 
contractantes, à octroyer l’accès aux RPGAA aux termes du Système multilatéral. C’est 
pourquoi les pays jouissent d’une grande liberté dans leur approche de la question en ce 
qui concerne le nombre et le type d’entités autorisées à examiner et à octroyer l’accès 
aux RPGAA aux termes du Système multilatéral. 
Combien d’entités et quel type d’entité peuvent être responsables de l’octroi de 
l’accès aux RPGAA aux termes du Système multilatéral ? 
En fin de compte, il appartient aux pays de décider du degré de centralisation ou de 
décentralisation du système retenu pour la mise en œuvre du Système multilatéral et 
du nombre d’organisations ou de personnes chargées d’examiner et de statuer sur les 
demandes d’accès. Dans les paragraphes suivants, nous considérons trois modèles (du 
plus centralisé au moins centralisé).
Dans un modèle très centralisé, un pays peut nommer une seule autorité nationale 
compétente selon le Traité et demander à ce bureau (ou à cette personne) d’examiner 
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Jusqu’à présent, aucun pays n’a adopté de législation, de règlements ou de décrets 
ministériels pour mettre en place un tel système. Dans certains modèles très centralisés, 
l’autorisation pourra être requise et de l’autorité nationale compétente et d’une autre entité 
qui sera souvent l’organisation responsable de la gestion des RPGAA en question (p. ex. la 
banque de gènes nationale).
Dans un système légèrement moins centralisé (que nous appelons modèle centralisé), 
l’autorité nationale compétente délègue ses pouvoirs à d’autres entités dans le pays pour 
examiner les demandes d’accès facilité aux RPGAA aux termes du Système multilatéral, 
p. ex. à la banque de gènes nationale (pour ce qui est des matériels stockés/conservés 
dans la banque de gènes), aux universités et aux organisations de recherche agricole 
nationales (pour ce qui est des collections qu’elles conservent ou autres RPGAA utilisées 
pour la recherche ou la sélection). Une fois que la délégation initiale a été faite, l’autorité 
nationale compétente n’est plus requise d’examiner et d’approuver les demandes (voir 
figure 3).
Alors que les entités publiques sont souvent les premiers candidats auxquels on pense 
dans ce contexte, on pourrait envisager que les pays décident également qu’il soit 
souhaitable de déléguer le pouvoir décisionnel sur certaines RPGAA énumérées à 
l’Appendice I du Traité, à des entités non gouvernementales telles que des communautés, 
des organisations de la société civile, des universités privées, des entreprises, des 
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Figure 3: Représentation d’un modèle centralisé pour la mise en œuvre du Système multilatéral
MoDèlE CENtRAlisÉ
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Par ailleurs, avec un modèle décentralisé, toute entité publique est autorisée à fournir 
des RPGAA qui sont gérées et administrées par la Partie contractante et relèvent du 
domaine public. Elles n’ont pas besoin d’obtenir auparavant une autorisation des 
autorités nationales compétentes. C’est l’approche retenue, entre autres, au Canada 
et en Allemagne (voir figure 4). La question des personnes physiques et morales 
fournissant du matériel couvert par le Système multilatéral est également traitée en 
détail dans la section 7 du présent document (« Comment encourager les inclusions 


















Figure 4: Représentation d’un modèle décentralisé pour la mise en œuvre du Système multilatéral
Sont inclus dans l’encadré 5 des projets de dispositions relatives à la question de savoir 
qui est habilité à examiner et à trancher sur les demandes d’accès facilité aux RPGAA 
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ENCADRÉ 5 : Projet de dispositions relatives à la question de 
savoir qui est habilité à examiner et à trancher sur les demandes 
d’accès facilité aux RPGAA aux termes du Système multilatéral
(Option 1 : modèle très centralisé)
 L’autorité nationale compétente ou les autorités nationales compétentes 
nommée(s) en vertu de [cette loi] [autre loi] est/sont habilitée(s) à approuver 
ou à rejeter des demandes d’accès facilité aux RPGAA aux termes du 
Système multilatéral, conformément aux conditions définies dans [voir texte 
de l’encadré 8].
(Option 2 : modèle centralisé)
 Périodiquement, l’autorité nationale compétente validera et publiera la 
liste des entités habilitées à approuver ou à rejeter des demandes d’accès 
facilité aux RPGAA aux termes du Système multilatéral, conformément aux 
conditions définies dans [voir texte de l’encadré 8].
(Option 3 : modèle décentralisé)
•	 Toutes les organisations publiques nationales détenant des RPGAA 
couvertes par le Système multilatéral sont habilitées à approuver ou à 
rejeter l’accès facilité aux RPGAA aux termes du Système multilatéral, 
conformément aux conditions définies dans [voir texte de l’encadré 8].
•	 Les personnes physiques et morales détenant des RPGAA énumérées 
dans l’Appendice I du Traité pourront recevoir, approuver ou refuser des 
demandes d’accès à de telles RPGAA conformément aux restrictions 
susceptibles d’exister en vertu d’autres lois en matière d’APA 
applicables.
Une nouvelle loi est-elle nécessaire pour identifier qui peut recevoir des demandes 
et autoriser l’accès aux RPGAA couvertes par le Système multilatéral ?
À ce jour, la plupart des Parties contractantes actives dans la mise en œuvre du Système 
multilatéral l’ont fait sans recourir à de nouvelles lois. Ceci inclut les pays qui ont adopté 
des approches décentralisées.
De l’autre côté, en l’absence d’une loi relative aux personnes habilitées à recevoir des 
RPGAA, à octroyer l’accès et à fournir des RPGAA couvertes par le Système multilatéral, 
il est possible que certains fournisseurs potentiels aient l’impression qu’il est trop risqué 
d’envoyer des matériels au travers du Système multilatéral surtout dans les pays où 
les questions relatives à l’APA sont litigieuses et sujettes à controverse. De nouvelles 
mesures juridiques pourraient également traiter de la situation des personnes physiques 
et morales et les encourager de manière explicite à autoriser l’accès aux RPGAA en 
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utilisant l’ATTM, conformément aux obligations des pays définies aux articles 11.2 et 
11.3 du Traité.16
Comment les RPGAA doivent-elles être traitées « quand elles sont en cours de 
mise au point » ?
Selon l’ATTM, les RPGAA en cours de mise au point désignent du « matériel 
issu du matériel et qui en est donc distinct, qui n’est pas encore prêt pour la 
commercialisation et que l’obtenteur souhaite mettre au point ou transférer à une 
autre personne ou instance en vue de sa mise au point ». Les RPGAA en cours de 
mise au point font donc référence à du matériel destiné à l’amélioration génétique, à 
des RPGAA dont certains traits sont en cours d’amélioration et qui n’ont pas encore 
été commercialisées en tant que variété. L’article 12.3 e) du Traité ainsi que le point c) 
de l’article 5 de l’ATTM stipulent que l’accès aux RPGAA en cours de mise au point, y 
compris au matériel en cours de mise au point par les agriculteurs, reste à la discrétion 
des obtenteurs, pendant la période de leur mise au point. Les obtenteurs peuvent 
donc dire « non » si on leur demande un accès durant la période de la mise au point du 
matériel requis. En revanche, s’ils décident de les mettre à disposition, ceci devra être 
fait dans le cadre de l’ATTM avec la possibilité d’ajouter des conditions additionnelles 
(qui devront être en conformité avec l’ATTM).17
Responsabilité d’octroyer l’accès aux RPGAA couvertes par le Système 
multilatéral et droits des agriculteurs
La capacité des populations autochtones et des communautés locales et notamment 
des agriculteurs à prendre des décisions quant à l’emploi des RPGAA et des 
informations qu’ils contrôlent est un aspect important de leur autonomie qui est 
reconnue à l’article 9 du Traité. Par conséquent, il est possible qu’ils souhaitent que 
les demandes d’accès puissent leur être adressées directement lorsque les RPGAA en 
question se trouvent dans leurs fermes. Il est possible également qu’ils souhaitent avoir 
la capacité d’inclure volontairement les RPGAA qu’ils détiennent dans leurs exploitations 
et dans leurs banques de semences communautaires aux termes du Système 
multilatéral, comme n’importe quelle autre personne physique et morale. Le meilleur 
exemple d’une population autochtone exerçant ce droit a été l’inclusion volontaire de 
matériel génétique de pommes de terre par les communautés Quechuas qui gèrent le 
Parc de la pomme de terre à Cusco au Pérou.18
16 L’article 11.2 du Traité stipule que « [l]e Système multilatéral, tel qu’indiqué à l’Article 11.1, englobe toutes les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture énumérées à l’Annexe I qui sont gérées et administrées par les Parties 
contractantes et relèvent du domaine public. Afin de parvenir à la couverture la plus complète possible, les Parties contractantes 
invitent tous les autres détenteurs de ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture énumérées à l’Annexe I 
à incorporer ces ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture au Système multilatéral ». L’article 11.3 
énonce que « [l]es parties contractantes conviennent en outre de prendre les mesures appropriées pour encourager les 
personnes physiques et morales relevant de leur juridiction qui détiennent des ressources phytogénétiques pour l’alimentation 
et l’agriculture énumérées à l’Annexe I à incorporer de telles ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 
dans le Système multilatéral ».
17 Article 2 de l’ATTM (Définitions).
18 Voir la notification soumise par l’association ANDES au Secrétariat du Traité au nom des six communautés vivant dans le parc 
de la pomme de terre, notification disponible en ligne sur http://www.fao.org/3/a-bb861e.pdf (site consulté le 24 octobre 2017).
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Le Traité ne détaille pas les procédures de demande de RPGAA couvertes par le 
Système multilatéral et ne définit aucun critère explicite pour l’examen de telles 
demandes. Il est possible que les problèmes de procédure puissent être résolus de 
manière relativement simple. Les Parties contractantes disposent d’une flexibilité 
considérable pour mettre au point ces procédures et critères dans la mesure où ceux-ci 
sont compatibles avec les obligations vis-à-vis du Système multilatéral.
4.A Quelle procédure les demandeurs d’accès 
devraient-ils suivre pour demander l’accès aux 
matériels couverts par le Système multilatéral ?
Quelles sont les options ?
La réponse à cette question dépend du degré de centralisation ou de décentralisation 
du système que la Partie contractante met en place pour mettre en œuvre le Système 
multilatéral. Dans un modèle très centralisé, le demandeur d’accès doit adresser ses 
demandes à l’unique autorité nationale compétente dans le pays fournisseur (figure 2). 
Dans un modèle centralisé, les demandes sont adressées à l’entité qui a reçu les 
pouvoirs de l’autorité nationale compétente de prendre des décisions (figure 3). Dans 
le modèle décentralisé, les demandeurs d’accès doivent adresser leurs demandes aux 
entités dont on sait qu’elles sont propriétaires, gestionnaires ou administratrices des 
ressources auxquelles ils désirent accéder (figure 4). 
Une nouvelle loi est-elle nécessaire ?
Non, le Traité ne prescrit pas l’élaboration d’une nouvelle loi si les pays ont des 
mesures adéquates en place pour mettre en œuvre le Traité. À vrai dire, la plupart 
des pays qui enregistrent actuellement le plus grand nombre de transferts au 
travers d’un ATTM n’ont pas mis en place de nouvelles lois pour définir de manière 
explicite les procédures que doivent suivre les décideurs. En fait, ces pays attendent 
des demandeurs d’accès qu’ils envoient leurs demandes aux autorités ou aux 
administrateurs associés aux collections ou aux RPGAA in situ. Dans ces pays, 
les fonctionnaires nationaux prennent des décisions sur la base des mandats, 
droits, obligations et pouvoirs décisionnels existants, mais aussi des obligations 
contractuelles du pays vis-à-vis du Traité. Logiquement et habituellement, ceux qui 
souhaitent obtenir l’accès aux matériels inclus dans la banque de gènes nationale 
envoient une demande d’accès à cette banque. Ils n’ont pas besoin d’une loi 
pour les informer de procéder ainsi. À son tour, si la banque de gènes a le pouvoir 
d’examiner la demande, elle le fera, sans avoir à demander la permission à l’autorité 
nationale compétente. 
Dans quelles circonstances une nouvelle loi (ou une autre mesure politique) 
pourrait-elle être potentiellement utile ? 
Même si une nouvelle loi n’est pas nécessaire, il y a plusieurs raisons pour lesquelles 
une loi relative à la procédure de demandes d’accès pourrait être bénéfique :
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•	 pour améliorer la transparence du système. Parfois, les demandeurs d’accès se 
plaignent de ne pas recevoir de réponse à leurs demandes d’accès, ce qui les 
conduit à se demander s’ils ont envoyé leurs demandes à la bonne adresse. Un 
document officiel de politique définissant des procédures de minimas pour les 
demandeurs d’accès (y compris les bureaux à qui leurs demandes pourraient 
ou peuvent être adressées ainsi que les autorités responsables de répondre aux 
questions relatives aux demandes) permettrait de résoudre ces questions pour faire 
en sorte que le système soit plus compréhensible et facile à utiliser,
•	 pour habiliter les demandeurs d’accès qui ne bénéficiaient pas d’un accès facilité 
aux collections nationales ou internationales et autres sources de germoplasmes. 
Le fait de souligner qu’ils peuvent déposer des demandes au travers d’un document 
officiel de politique permettrait à long terme de leur donner plus de pouvoirs comme 
utilisateurs et bénéficiaires du Système multilatéral. Dans la section 2 du présent 
document, nous avons présenté le cas pour les agriculteurs. Il est possible que 
certains utilisateurs de RPGAA, comme les semenciers, n’aient pas bénéficié de 
l’accès aux collections nationales dans certaines juridictions avant le Traité,
•	 pour répondre au sentiment de vulnérabilité et d’inconfort des fournisseurs 
lorsqu’ils « prennent le risque » de répondre favorablement à la demande en 
octroyant une autorisation. Un document officiel de politique définissant des 
procédures de minimas pour les demandeurs d’accès permettra d’alléger le fardeau 
des entités ayant la responsabilité de prendre des décisions.
ENCADRÉ 6 : Projet de dispositions relatives aux destinataires des 
demandes d’accès aux RPGAA couvertes par le Système multilatéral
(Option 1 : modèle très centralisé)
 Toutes les demandes d’accès aux RPGAA énumérés dans l’Appendice I du 
Traité seront adressées directement à l’autorité nationale compétente (ou à 
l’unique agence à qui on aura délégué des pouvoirs en conséquence).
(Option 2 : modèle centralisé)
 Les demandes d’accès aux RPGAA couvertes par le Système multilatéral 
pourront être adressées directement à l’une des entités qui auront été 
approuvées par l’autorité nationale compétente [voir encadré 1].
(Option 3 : modèle décentralisé)
 Les demandeurs d’accès pourront adresser directement leurs demandes de 
RPGAA couvertes par le Système multilatéral à toute entité détentrice de ces 
RPGAA dans le pays ou bien
•	 les demandeurs d’accès pourront adresser directement leurs demandes 
à toutes les organisations publiques nationales détenant des RPGAA 
incluses dans le Système multilatéral.
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•	 Les demandeurs d’accès pourront adresser directement leurs 
demandes aux personnes physiques et morales détenant des RPGAA 
énumérées dans l’Appendice I du Traité, sous réserve des conditions 
susceptibles d’exister en vertu d’autres lois APA applicables.
4.B Quelles sont les procédures qui devraient être 
suivies par les décideurs lorsqu’ils examinent des 
demandes portant sur des RPGAA incluses dans le 
Système multilatéral ?
De quelles options les décideurs disposent-ils ?
Pour ce qui est des procédures de prise de décision, les options disponibles 
dépendront en partie du degré de centralisation ou de décentralisation du système 
que la Partie contractante souhaite mettre en place. Dans un modèle très centralisé, 
c’est l’unique autorité nationale compétente qui aura été désignée qui pourra décider. 
Cependant, l’autorité nationale compétente risque de ne pas disposer de toutes 
les informations nécessaires pour prendre une décision. Elle devra donc obtenir 
des informations auprès des détenteurs effectifs de RPGAA. Par exemple, l’autorité 
nationale compétente devra savoir si les accessions de RPGAA requises sont 
réellement conservées et s’il y a suffisamment de stocks pour pouvoir répondre aux 
demandes. Il est relativement facile d’imaginer qu’un tel système risque d’accuser 
des retards et d’entraîner une multitude de communications entre l’autorité nationale 
compétente unique et le détenteur des RPGAA en question. Les décideurs nationaux 
devront évaluer de manière critique s’ils disposent des ressources nécessaires pour 
parer aux éventuelles lourdeurs et lenteurs d’un modèle très centralisé.
Dans les modèles plus décentralisés, les entités recevant les demandes seront plus 
susceptibles d’avoir les informations dont elles ont besoin pour prendre les décisions, 
car elles seront également les entités qui conservent physiquement les ressources. 
Dans les systèmes centralisés et décentralisés, les entités ayant le pouvoir de décision 
peuvent rencontrer des « cas difficiles » lorsqu’elles ne sont pas certaines du statut 
des RPGAA faisant l’objet de la demande. Les entités octroyant les autorisations 
pourraient bénéficier de la possibilité de demander conseil à un comité d’experts dans 
de tels cas (p. ex. comme dans l’encadré 2).  
Une nouvelle loi est-elle nécessaire ?
Non, il n’est pas nécessaire d’avoir une nouvelle loi. À vrai dire, la plupart des pays qui 
enregistrent actuellement le plus grand nombre de transferts dans le cadre de l’ATTM 
n’ont pas mis en place de nouvelles lois pour définir de manière explicite les procédures 
que doivent suivre les demandeurs d’accès.  
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Pourquoi souhaiter une loi ?
Dans certains pays il pourra s’avérer utile d’établir des procédures de prise de 
décision afin de surmonter le sentiment de vulnérabilité des fournisseurs, d’accroître la 
transparence du système et d’habiliter les demandeurs d’accès traditionnellement privés 
de pouvoir. Dans le cas des RPGAA in situ situées sur des terres publiques nationales, 
il pourra s’avérer particulièrement utile d’avoir des règles de mise en œuvre et de prise 
de décision ancrées dans une loi. Cette question particulière sera développée dans la 
section 9. 
Liens entre les processus d’examen des demandes de RPGAA couvertes par le 
Système multilatéral et le Protocole de Nagoya
Dans les cas où la personne décidant d’accorder ou non l’accès n’est pas sûre de l’ensemble 
des règles à appliquer (c’est-à-dire celles qui portent sur la mise en œuvre du Système 
multilatéral, de la CDB et du Protocole de Nagoya), il pourra être utile d’avoir un système de 
consultation rapide avec les fonctionnaires chargés de l’administration de ces systèmes (un 
projet de texte établissant un tel mécanisme est présenté dans l’encadré 7).
ENCADRÉ 7 : Projet de dispositions relatives aux processus qui 
doivent être suivis par les décideurs au moment de traiter une 
demande d’accès à des RPGAA incluses dans le Système multilatéral
(dispositions optionnelles, potentiellement pour tous les modèles : très 
centralisé, centralisé et décentralisé)
 1. L’entité octroyant l’autorisation enverra un message au demandeur 
d’accès pour confirmer la réception de la demande d’accès.
 2. L’entité octroyant l’autorisation communiquera sa décision au 
demandeur d’accès dans les [45] jours suivant la réception de la demande.
 3. En cas de doutes concernant le statut de la RPGAA demandée, l’entité 
chargée d’octroyer l’autorisation pourra consulter le/la ___________________ 
[comité consultatif créé en vertu de (voir encadré 2)] [la ou les autorités 
nationales compétentes nommé(es) en vertu de la CDB et du Protocole  
de Nagoya].
(disposition additionnelle optionnelle uniquement pour le modèle très 
centralisé)
 4. L’autorité nationale compétente consultera les détenteurs de RPGAA 
pour confirmer leur statut vis-à-vis du Système multilatéral et traiter 
d’autres questions définies dans [voir encadré 8], avant d’autoriser le 
détenteur à fournir les matériels au travers de l’ATTM.
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4.C Quels sont les critères à utiliser dans l’octroi ou le 
refus de l’accès aux RPGAA couvertes par le Système 
multilatéral ?
Le Système multilatéral a été délibérément choisi pour réduire le nombre de variables à 
considérer et par les demandeurs d’accès et par les fournisseurs. Finalement, une fois 
ratifié, le Traité ne laisse que très peu de questions ouvertes pour ce qui est de l’examen 
ou de la négociation entre le demandeur d’accès et le fournisseur potentiel. Les Parties 
contractantes se sont engagées à fournir un accès facilité aux RPGAA couvertes par le 
Système multilatéral, en utilisant l’ATTM et ce, à titre gratuit ou à des coûts administratifs 
minimaux. Les fournisseurs potentiels disposent de peu de raisons pour refuser les 
demandes d’accès. Ces raisons peuvent se résumer comme suit : 
•	 le fournisseur sait que l’obtenteur n’utilisera pas le matériel aux fins stipulées dans 
l’article 12.3 du Traité et dans l’ATTM (ces fins se limitent à la recherche, la sélection 
et la formation pour l’alimentation et l’agriculture),
•	 l’obtenteur refuse d’accepter le matériel conformément aux conditions stipulées 
dans l’ATTM,
•	 le détenteur n’a pas suffisamment de stocks du matériel requis pour pouvoir fournir 
des échantillons,
•	 l’obtenteur refuse de payer les frais administratifs minimaux [si le fournisseur les 
réclame],
•	 l’obtenteur ne réside pas sur le territoire d’une Partie contractante au Traité [ce 
point dépendra de la politique du pays fournisseur vis-à-vis des Parties non 
contractantes].
Il est possible qu’il y ait d’autres considérations s’agissant des demandes d’accès 
de RPGAA gérées et administrées par le gouvernement national qui sont in situ (cette 
question sera développée dans la section 9).
La situation est différente pour ceux qui « mettent au point » des RPGAA parce que 
ces derniers ne sont pas obligés de fournir l’accès à de tels matériels tant que ceux-
ci sont en cours de mise au point. Le fournisseur pourra requérir des conditions 
supplémentaires en plus de celles définies dans l’ATTM. Ces conditions supplémentaires 
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ENCADRÉ 8 : Projet de dispositions relatives aux critères qui 
devraient s’appliquer s’agissant de l’examen des demandes 
d’accès facilité19
1. Les détenteurs de ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture énumérées à l’Appendice I du Traité qui font partie du Système 
multilatéral devront fournir le matériel demandé en se servant de l’ATTM, sous 
réserve des considérations suivantes :
a. le matériel devra être utilisé aux fins énumérées à l’article 12.3 du Traité,
b. le bénéficiaire accepte de recevoir des RPGAA aux termes de l’ATTM,
c. le détenteur dispose suffisamment d’échantillons des accessions 
demandées pour pouvoir fournir des échantillons de ces dernières ; et 
le destinataire est prêt à payer des frais administratifs minimes [si le 
fournisseur décide de le demander],
d. l’obtenteur réside dans un pays qui est Partie contractante au Traité [ce 
point dépendra de la politique du pays fournisseur vis-à-vis de non-
parties].
2. Sous réserve de la disposition 1 ci-dessus, l’accès aux RPGAA in situ 
incluses dans le Système multilatéral pourra être soumis aux conditions 
supplémentaires définies dans [encadrés 9 et 10].
3. Les obtenteurs ne sont pas obligés de fournir l’accès aux RPGAA qui 
sont en cours de mise au point. Cependant, s’ils décident quand même 
d’en octroyer l’accès, le transfert devra se faire dans le cadre de l’ATTM. 
Le fournisseur pourra requérir des conditions supplémentaires en plus de 
celles stipulées dans l’ATTM.
4. Les personnes physiques et morales détenant des RPGAA énumérées à 
l’Appendice I du Traité qui ne sont pas incluses dans le Système multilatéral 
ne sont pas obligées de fournir l’accès à ces matériels si on le leur demande, 
cependant ces personnes peuvent [et sont encouragées] à le faire en se 
servant de l’ATTM.
5. Si des RPGAA énumérées à l’Appendice I du Traité non incluses dans le 
Système multilatéral sont soumises à une loi APA, les fournisseurs et les 
bénéficiaires devront tout d’abord se procurer les autorisations requises par 
cette loi. 
19 Le texte de l’encadré 8 convient au modèle décentralisé et au modèle centralisé. Le seul changement qui serait 
nécessaire pour adapter le texte au modèle très centralisé serait de modifier cette première phrase d’introduction 
de manière à ce qu’elle lise comme suit : « Pour les RPGAA qui font partie du Système multilatéral, l’autorité 
nationale compétente autorise l’accès, dans le cadre de l’ATTM, sous réserve des considérations suivantes : »
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5. Comment traiter les demandes dont les fins d’utilisation ne sont pas (ou sont susCeptibles de ne pas être) Couvertes 
par le système multilatéral ?
L’article 12.3 a) du Traité stipule que « [l’]accès [aux RPGAA énumérées à l’Appendice I 
du Traité incluses dans le Système multilatéral] est accordé lorsqu’il a pour seule 
fin la conservation et l’utilisation pour la recherche, la sélection et la formation pour 
l’alimentation et l’agriculture, à condition qu’il ne soit pas destiné à des utilisations 
chimiques ou pharmaceutiques, ni à d’autres utilisations industrielles non alimentaires 
et non fourragères ». Si une personne requérant l’accès aux RPGAA incluses dans 
le Système multilatéral n’a pas divulgué les fins de sa demande, le fournisseur n’a 
pas besoin de clarifier la chose de manière active. La raison est que l’article 6.1 de 
l’ATTM reprend en partie l’article 12.3 a) du Traité : « Le bénéficiaire s’engage à utiliser 
ou conserver le matériel uniquement à des fins de recherche, de sélection et de 
formation pour l’alimentation et l’agriculture, à l’exclusion des utilisations chimiques 
ou pharmaceutiques et/ou d’autres utilisations industrielles non alimentaires et non 
fourragères ». Le bénéficiaire est donc celui qui se doit de respecter cette obligation 
contraignante quant aux utilisations admissibles.20
Par voie réflexe, les Parties contractantes au Traité ne sont contraintes à fournir l’accès 
facilité aux RPGAA énumérées à l’Appendice I du Traité que si les conditions de l’article 
12.3 a) sont bien respectées. L’accès est interdit pour un certain nombre de fins comme 
l’utilisation non alimentaire et non fourragère, l’utilisation et la commercialisation 
directes. 
Quel régime devrait-on appliquer pour des accès aux RPGAA qui sont destinées 
à des utilisations non alimentaires et non fourragères ?
De fait, les demandes d’accès à des RPGAA pour des utilisations non alimentaires et 
non fourragères (p. ex. la production de biocarburants ou de produits cosmétiques) ne 
sont pas des demandes de RPGAA conformes aux termes du Système multilatéral. Par 
conséquent, il serait inapproprié de transférer des ressources phytogénétiques à des fins 
non alimentaires et non fourragères en utilisant l’ATTM puisque cet accord interdit au 
bénéficiaire de les utiliser à de telles fins.
Si un pays a des lois APA de mise en œuvre de la CDB ou du Protocole de Nagoya, le 
premier pas consistera à examiner le champ d’application de ces mesures et de déterminer 
si elles couvrent les RPGAA énumérées à l’Appendice I du Traité pour des utilisations qui 
vont au-delà du champ d’application du Système multilatéral. Si tel est le cas, la demande 
d’accès devra être transmise à l’autorité nationale compétente dans le cadre des mesures 
APA générales ou il conviendra de recommander à celui qui a demandé l’accès de déposer 
une demande en conformité avec ces lois ou réglementations nationales.
Quel régime doit-on appliquer lorsque les agriculteurs ont accès aux RPGAA aux 
fins d’une utilisation directe pour la culture ?
Il est parfois difficile de cerner les utilisations que feront les agriculteurs des ressources 
obtenues des banques de gènes et des organisations de recherche. Ces utilisations 
pourront être un mélange de recherche, de sélection et d’utilisation directe pour la 
20 Dans ce contexte, il convient également de noter qu’il n’appartient pas au fournisseur de surveiller la conformité du 
destinataire à cette gamme limitée d’utilisations. L’article 12.3 du Traité stipule que l’accès aux RPGAA couvertes par le 
Système multilatéral doit être « accordé rapidement, sans qu’il soit nécessaire de suivre les accessions individuelles ».
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culture. Certes la recherche et la sélection relèvent du Système multilatéral, mais ce 
n’est pas le cas de l’utilisation directe à des fins de culture. Comme dans le cas d’une 
utilisation non alimentaire/non fourragère, ce n’est pas au fournisseur de prendre 
des mesures supplémentaires pour s’assurer que les fins de l’agriculteur bénéficiaire 
relèveront à 100 % du champ d’application du Système multilatéral. En effet, 
l’article 6.1 de l’ATTM stipule qu’il incombe au bénéficiaire de se conformer aux fins 
admissibles. Cela dit, il est clair que si les RPGAA sont destinées à la culture, l’ATTM 
ne conviendra pas au transfert du matériel en question. Le Comité consultatif technique 
ad hoc du Traité sur l’Accord type de transfert de matériel et le Système multilatéral 
(Comité consultatif technique) a abordé cette question et sa réponse est citée dans le 
paragraphe qui suit. 
Si l’ATTM est inapproprié, quel instrument doit-on utiliser pour assurer l’accès 
facilité aux RPGAA ?  
Le Comité consultatif technique du Traité suggère d’insérer la clause suivante au 
moment de distribuer des RPGAA aux agriculteurs qui souhaitent les utiliser directement 
pour la culture : « Le bénéficiaire est autorisé à utiliser directement ce matériel pour la 
culture et à le transmettre à d’autres pour la culture ». L’idée est d’empêcher que ces 
RPGAA soient utilisées pour la recherche et la sélection et transférées à des tiers à ces 
mêmes fins. Les conditions dans lesquelles les agriculteurs peuvent avoir accès aux 
RPGAA pour la culture dans leurs fermes peuvent être déterminées par les lois de l’APA 
en vigueur dans le pays. Les lois nationales mettant en œuvre le Protocole de Nagoya 
pourraient ne pas s’appliquer à l’utilisation directe des RPGAA par les agriculteurs. 
Cependant, il est possible que d’autres pays aient une approche plus large et incluent 
l’accès pour une utilisation directe dans le cadre de leur loi APA au risque de dépasser le 
champ d’application du Protocole de Nagoya.  
Quel régime doit-on appliquer en cas de transfert de RPGAA à des agriculteurs 
aux fins d’une commercialisation directe ?
Le transfert de RPGAA aux fins de commercialisation directe, c’est-à-dire sans 
amélioration avant de vendre les semences ou autre matériel de reproduction n’a rien à 
voir avec la recherche, la sélection et la formation stipulées dans l’article 12.3 a) du Traité 
et dans l’article 6.a de l’ATTM. Ce qui a été écrit plus haut concernant l’utilisation directe 
s’applique également en grande partie pour la commercialisation.
Le Traité et le Système multilatéral prévoient la commercialisation de nouveaux produits 
à base de RPGAA (obtenues au travers du Système multilatéral en utilisant l’ATTM). 
D’ordinaire, l’obtenteur de nouvelles RPGAA n’est pas celui qui les commercialisera. 
Souvent, il s’agira d’organisations séparées. Dans ce cas, les obligations de partage 
des avantages acceptées par l’obtenteur au moment de l’accès au matériel génétique 
du Système multilatéral devraient être transférées à celui qui les commercialisera dans 
le cadre d’un contrat de licence. Dans le cas contraire, les conditions de partage des 
avantages ne seront pas enclenchées. Même s’il est possible que le transfert final dans 
la chaîne de mise au point ne soit pas soumis à l’ATTM, il n’en reste pas moins qu’il est 
soumis au Traité et les obligations de partage des avantages devront être transmises et 
respectées par le bénéficiaire.
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Comment la coordination entre les organismes directeurs peut-elle contribuer à 
l’efficacité du système ?
La coordination entre les individus et les organisations responsables du Traité, de la 
CDB et du Protocole de Nagoya sera cruciale pour que la mise en œuvre de ces trois 
accords soit réussie et cohérente. Différents pays ont pris des approches différentes 
pour coordonner leur mise en œuvre. Dans certains pays, c’est le même ministre qui 
est responsable des deux instruments, parfois c’est la même personne qui sert de point 
focal national et pour le Traité et pour le Protocole de Nagoya/CDB (p. ex. au Rwanda et 
au Royaume-Uni). D’autres pays ont établi des comités de coordination qui réunissent 
ceux qui sont impliqués dans la mise en œuvre des deux instruments pour des échanges 
réguliers (p. ex. Ouganda, Bénin et Madagascar).
En raison des différences qui existent entre les pays, il n’y a pas de modèle universel 
pour assurer une mise en œuvre concertée et solidaire et du Protocole de Nagoya et 
du Traité. En revanche, la communication et la coopération constitueront des éléments 
clés pour les acteurs impliqués. Il est important que lorsqu’un fournisseur de RPGAA 
couvertes par le Système multilatéral (p. ex. une banque de gènes nationale) reçoit une 
demande d’accès qui ne relève pas du Système multilatéral, il sache au moins à qui 
s’adresser pour savoir comment procéder. Dans la même veine, si un fournisseur de 
RPGAA soumises à la CDB ou aux règles de mise en œuvre du Protocole de Nagoya 
reçoit une demande de ressources génétiques susceptibles de relever, selon lui, du 
Système multilatéral, il sache également avec qui communiquer ou à qui s’adresser afin 
de répondre à la demande. 
Une nouvelle loi est-elle nécessaire pour clarifier la manière de traiter les 
demandes de RPGAA qui ne sont pas couvertes par le Système multilatéral ?
Cette réponse nécessite l’examen de mécanismes optionnels pour mettre en œuvre à 
la fois le Système multilatéral et le Protocole de Nagoya. Comme indiqué dans d’autres 
sections, un certain nombre de pays ont choisi de ne pas s’appuyer sur de nouvelles 
lois pour mettre en œuvre le Traité. Ils s’appuient sur le jugement de ceux qui gèrent les 
RPGAA soumises au Système multilatéral. Ils attendent de ces derniers qu’ils refusent 
l’octroi des ressources au travers de l’ATTM lorsque la demande d’accès aux RPGAA 
est présentée à des fins contraires à celles stipulées dans le Traité, qu’ils proposent 
de fournir les ressources sur la base d’un autre accord (à condition que le fournisseur 
ait l’autorité légale de le faire) ou qu’ils renvoient la demande à d’autres autorités 
compétentes. En revanche, si l’absence d’une loi promouvant la coopération entre 
les organismes directeurs comporte le risque pour certaines demandes de « passer à 
travers les mailles du filet », il sera certainement opportun d’élaborer une telle loi pour 
remédier à la situation.
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6. Quelles sont les rpgaa Qui sont automatiQuement incluses dans le système multilatéral ?
6
6.A Quelle est l’approche générale ?
Conformément à l’article 11.1 du Traité, le Système multilatéral « englobera toutes les 
ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture énumérées à l’Annexe I 
qui sont gérées et administrées par les Parties contractantes et relèvent du domaine 
public ». 
Que signifient les expressions « gérées et administrées » et « relèvent du domaine 
public » ?
Le Comité technique consultatif a publié des avis concernant la signification juridique de 
ces termes :
« [...] le terme « gérées » implique le pouvoir d’une Partie contractante de 
prendre des décisions de conservation et d’utilisation en rapport avec le 
matériel : il renvoie à la capacité de décider des conditions de traitement 
du matériel génétique, et non pas aux droits légaux d’en disposer. Le 
terme « administrées », dans son acception ordinaire, met l’accent sur le 
pouvoir légal de disposer du matériel. En d’autres termes, il ne suffit pas 
que les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 
soient « gérées » par une Partie contractante (à travers la décision par 
exemple de la conserver dans une banque de gènes), il faut aussi que la 
partie contractante ait le pouvoir légal de décider du traitement à accorder 
aux dites ressources. [...] l’expression « par les Parties contractantes » 
inclut les ressources phytogénétiques détenues par les différentes 
branches de l’administration centrale nationale comme les services 
gouvernementaux et les banques de gènes nationales. Elle peut couvrir 
ou non le matériel génétique détenu par des entités autonomes ou quasi 
autonomes considérées comme faisant partie du système de ressources 
phytogénétiques national. De même, des problèmes spécifiques peuvent 
survenir dans le cas d’États fédérés. Les parties contractantes s’attendent 
à ce que le type de matériel qui n’est pas automatiquement inclus dans le 
Système multilatéral le devienne au travers d’une action positive ».21
Les RPGAA couvertes par l’Appendice I du Traité qui répondent à ces critères sont 
automatiquement incluses dans le Système multilatéral du Traité. 
Quels sont les matériels qui sont gérés et administrés et relèvent du domaine 
public dans le pays ?  
Pour la mise en œuvre effective du Système multilatéral au niveau national, l’autorité 
nationale compétente ou tout autre organisme similaire devra identifier les collections 
qui sont automatiquement incluses, en consultation avec les experts et les autorités en 
charge de ces collections en appliquant l’interprétation juridique fournie par le Comité 
consultatif technique cité plus haut. Sur la base de cette interprétation juridique, les 
accessions des RPGAA couvertes par l’Appendice I du Traité qui sont conservées 
21 Rapport de la Première session du Comité consultatif technique ad hoc sur l’accord type de transfert de matériel et le 
Système multilatéral, Doc. IT/AC-SMTA-MLS 1/10/Report (18–19 January 2010), disponible sur http://www.planttreaty.org/
sites/default/files/ac_smta_mls1_repe.pdf - site consulté le 24 octobre 2017. Annexe 3.
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dans des banques de gènes nationales seront automatiquement incluses dans le 
Système multilatéral. Il en sera probablement de même pour les matériels détenus par 
les organisations de recherche et les universités publiques nationales. Pourront faire 
l’objet d’une dérogation les collections déposées dans les banques de gènes nationales 
soumises à des conditions spéciales qui limitent leur distribution ultérieure. De manière 
générale, dans la plupart des pays, les matériels gérés par des agriculteurs, des 
entreprises ou autres personnes physiques et morales ne sont pas automatiquement 
inclus dans le Système multilatéral puisqu’ils sont gérés ou administrés par des 
agriculteurs ou des entreprises et non pas par des organismes associés à un 
gouvernement central.
Que faire en cas d’incertitude quant à savoir qui est responsable de la « gestion 
et de l’administration » ?  
Si les décideurs ont des doutes quant au droit de la Partie contractante de gérer et 
d’administrer certains sous-ensembles de matériels ou si ces matériels relèvent du 
domaine public, ils pourront se poser les questions suivantes (ces questions sont tirées 
d’un autre outil d’aide à la décision développé par Gurdial Singh Nijar en 2012) :  
•	 L’organisation détenant la collection exerce-t-elle les fonctions d’un service 
gouvernemental ?
•	 La politique d’ensemble et la gestion de l’organisation détenant les RPGAA sont-
elles prescrites ou soumises aux orientations du gouvernement ?
•	 Les membres du comité de direction de l’organisation détenant les RPGAA sont-ils 
nommés par le gouvernement ou soumis à son approbation ?
•	 Le financement de l’organisation détenant le matériel est-il soumis à l’approbation 
du gouvernement ?
La combinaison des réponses données à ces questions permettra de constater si les 
RPGAA sont « gérées et administrées » par le gouvernement national. Il est important 
de noter qu’il est possible que certains critères soient inapplicables ou discutables 
dans certains pays. 
Qu’en est-il des RPGAA gérées et administrées par des gouvernements 
provinciaux ou régionaux dans des États fédérés ?
Le Traité fait référence aux Parties contractantes. Comme indiqué dans l’avis du 
Comité consultatif technique cité ci-dessus, les « Parties contractantes » désignent 
les « structures de l’administration nationale centrale, telles que les départements 
gouvernementaux et les banques de gènes nationales [...] des problèmes spécifiques 
peuvent survenir dans le cas des États fédérés ». La question de savoir si les RPGAA 
gérées par les gouvernements provinciaux ou municipaux sont automatiquement 
incluses en vertu de la référence aux « Parties contractantes » dépendra largement de la 
répartition des pouvoirs entre les différents échelons de gouvernement du pays. 
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Comment les utilisateurs en apprennent-ils sur les RPGAA qui font partie du 
Système multilatéral dans chaque pays ?
De nombreuses organisations hébergeant des collections de RPGAA incluent des 
informations au niveau de l’accession dans des bases de données ouvertes au public que 
ces collections soient incluses ou non dans le Système multilatéral. Elles incluent également 
des options à l’égard des demandes de ce matériel génétique et des informations à inclure 
dans l’ATTM lorsque le matériel est finalement transféré.
Les centres CGIAR et un nombre croissant d’organisations nationales et régionales 
fournissent des informations relatives au niveau des accessions de leurs collections 
(et notamment si celles-ci sont disponibles via le Système multilatéral) par le biais de 
Genesys.22 Depuis octobre 2017, Genesys inclut des informations sur plus de 3,6 millions 
d’accessions dans le monde, détenues par plus de 430 instituts.
Conformément à l’article 17 du Traité, un travail considérable est en cours pour 
développer un système mondial d’information (GLIS) qui permettra de connecter les 
informations dispersées sur les matériels génétiques couverts et non couverts par 
le Système multilatéral. Entre autres choses, grâce à GLIS, il sera possible d’obtenir 
des identifiants d’objets numériques (DOI en anglais), qui constituent des numéros 
d’identification uniques pour les accessions de RPGAA réparties dans le monde. Les 
DOI permettent de suivre le mouvement des matériels et d’affecter les résultats de la 
recherche à ces matériels.
Les autorités publiques nationales ont été invitées à informer le Secrétariat du Traité de 
toute inclusion de collections nationales dans le Système multilatéral. Le Secrétariat 
a mis à disposition une lettre type de notification que les autorités nationales peuvent 
utiliser. Cette lettre existe en anglais, en espagnol, en français et en arabe. Elle peut 
être téléchargée sur le site suivant : http://www.fao.org/plant-treaty/areas-of-work/the-
multilateral-system/collections/en/. Dans le cadre d’une stratégie de mise en œuvre 
nationale, les gestionnaires des collections sont invité(e)s à combiner voire à utiliser 
tous ces moyens de partager l’information sur les matériels inclus dans le Système 
multilatéral dans leur pays.
Les parents sauvages d’espèces cultivées sont-ils inclus dans le Système 
multilatéral ?
Les parents sauvages de RPGAA énumérées à l’Appendice I du Traité sont inclus dans le 
Système multilatéral s’ils appartiennent au genre spécifié dans l’Appendice pour chaque 
espèce cultivée, sauf stipulation contraire (p. ex. Zea diploperennis).
De nouvelles accessions de RPGAA peuvent-elles être ajoutées aux collections 
dont les informations ont été partagées avec l’Organe directeur du Traité ? Les 
accessions peuvent-elles être supprimées de ces collections ? 
Oui. Les nouvelles accessions de RPGAA peuvent être incluses dans les collections 
initialement incluses dans le Système multilatéral et faire ainsi partie du Système 
multilatéral. De même, des accessions qui faisaient initialement partie du Système 
22 Genesys, disponible sur le site https://www.genesys-pgr.org/welcome (site consulté le 24 octobre 2017).
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multilatéral peuvent être retirées du Système si elles sont considérées comme des 
doublons d’autres matériels précédemment considérés comme distincts, si elles 
perdent leur viabilité, si elles sont affectées par des maladies ou présentent d’autres 
problèmes qui justifient leur retrait des collections initialement identifiées comme du 
matériel du Système multilatéral. Dans l’idéal, il conviendra de procéder à la régénération 
des ressources phytogénétiques affectées pour qu’elles restent à disposition. Il serait 
extrêmement utile de communiquer tous ces changements au Secrétariat du Traité de 
manière à ce que le Système multilatéral puisse être mis à jour quant aux accessions de 
RPGAA réellement disponibles.
Une « nouvelle loi » est-elle nécessaire pour définir les RPGAA incluses dans le 
Système multilatéral ?
Dans de nombreux pays, toutes ces procédures, c’est-à-dire de l’identification 
des collections de RPGAA couvertes par le Système multilatéral à la notification 
au Secrétariat du Traité, sont ou peuvent être coordonnées par des fonctionnaires 
nationaux dans le cadre de leurs tâches régulières en relation avec la conservation et 
l’utilisation des ressources phytogénétiques du pays. Dans beaucoup de cas, seuls 
des actes administratifs seront nécessaires pour compléter toutes les étapes décrites 
plus haut, sans avoir besoin de passer pour cela par une loi décrivant la procédure et 
l’assignation des responsabilités.
Cependant, dans certains cas, les Parties contractantes auront peut-être le sentiment 
qu’il serait nécessaire d’habiliter une autorité publique de manière explicite (peut-être un 
genre d’autorité nationale compétente comme décrite dans l’encadré 1) pour coordonner 
les procédures au travers du pays, pour confirmer quelles sont les collections de RPGAA 
qui sont incluses automatiquement dans le Système multilatéral et pour encourager 
les personnes physiques et morales à inclure volontairement leurs ressources 
phytogénétiques dans le Système multilatéral.
La liste des collections ou des accessions incluses dans le Système multilatéral 
doit-elle être approuvée, reconnue ou confirmée par une autorité publique 
nationale ? 
Le Traité ne prévoit aucune obligation à ce sujet. La formule « gérées et administrées par 
les Parties contractantes » et « relèvent du domaine public » sert à décrire des RPGAA 
qui sont automatiquement incluses à partir du moment où le pays a ratifié le Traité. 
Néanmoins, il peut s’avérer très utile pour les pays de publier des listes de collections ou 
d’accessions de RPGAA (y compris au travers du site du Traité) qui sont incluses dans le 
Système multilatéral, comme décrit plus haut.
Les décideurs politiques nationaux devront s’assurer que la compilation de ces listes et les 
procédures pour porter ces listes à l’attention des autorités nationales (si le pays a décidé 
de suivre ce processus) n’entraveront pas la mise en œuvre du Système. Les matériels  
qui sont « gérés et administrés par les Parties contractantes et qui relèvent du domaine 
public » sont automatiquement saisis dans le Système multilatéral. Si la liste doit être 
approuvée, reconnue ou confirmée par des autorités nationales de plus haut niveau, cela 
devra se faire de manière à exclure toute introduction ou application de critères alternatifs.  
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Serait-il utile d’élaborer des lignes directrices détaillant la procédure à suivre 
pour confirmer que les collections de RPGAA sont incluses dans le Système 
multilatéral ? 
Des lignes directrices peuvent être utiles pour aider les autorités publiques et les 
fonctionnaires à régler certaines questions et procédures. Elles pourraient inclure une 
combinaison des directives fournies par le Comité consultatif technique, citées ci-
dessus, et des questions étape par étape pour guider la prise de décision dans les cas 
où les décideurs ne sont pas sûrs que les matériels concernés sont gérés et administrés 
par la Partie contractante.
6.B Les RPGAA in situ sont-elles incluses dans le 
Système multilatéral ?
Les parties du texte traitant du Système multilatéral dans le Traité ne précisent pas si les 
matières sont ex-situ ou in situ, à l’exception de l’article 12.3 h) du Traité qui stipule que 
« [s]ans préjudice des autres dispositions du présent Article, les Parties contractantes 
conviennent que l’accès aux ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture in situ est octroyé en conformité à la législation nationale ou, en l’absence 
d’une telle législation, en conformité aux normes que peut établir l’Organe directeur ». 
Jusqu’à présent, l’Organe directeur du Traité n’a pas établi de normes pour réglementer 
l’accès aux ressources phytogénétiques trouvées dans des conditions in situ.
En conséquence, la plupart des commentateurs s’accordent à dire que les RPGAA 
in situ qui sont « gérées et administrées par les Parties contractantes et qui relèvent 
du domaine public » sont automatiquement incluses dans le Système multilatéral. 
Et ils interprètent l’article 12.3 h) dans le cadre général du Système multilatéral. 
Conformément à cette interprétation, le Traité requiert des demandeurs d’accès qu’ils 
suivent les règles nationales existantes en matière de collection de RPGAA, mais il 
présume qu’une fois que l’autorisation d’accès a été octroyée, celle-ci sera convertie en 
ATTM. Cette compréhension des RPGAA in situ est reflétée dans l’encadré 9 concernant 
l’accès aux RPGAA in situ incluses dans le Système multilatéral.23
D’un autre côté, certains pays se servent de l’article 12.3 h) pour soutenir l’idée que 
les RPGAA couvertes par l’Appendice I du Traité (même celles qui sont « gérées et 
administrées » par la Partie contractante et « relèvent du domaine public ») ne sont pas 
incluses dans le Système multilatéral. L’opinion et les conseils du Comité consultatif 
technique pourront s’avérer utiles aux gouvernements au moment de l’élaboration de 
leurs politiques et de leur législation pour la mise en œuvre du Système multilatéral. 
23 Cette interprétation est en conformité avec l’avis du Comité technique consultatif qui, lors de sa première session, a fait 
remarquer que beaucoup de pays avaient déjà la capacité de fournir un accès facilité en accord avec le Système multilatéral en 
vertu de leur propre cadre juridique et que l’article 12.3 h) ne doit pas être interprété comme obstacle à l’octroi d’un tel accès. 
Le Comité a également précisé que la législation nationale n’est pas une condition préalable à l’octroi d’un accès facilité aux 
RPGAA in situ couvertes par le Système multilatéral. Annexe E : Code international de conduite pour la collecte et le transfert 
de matériel phytogénétique, disponible en anglais sur le site http://www.fao.org/docrep/x5586e/x5586e0k.htm (site consulté 
le 24 octobre 2017).
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Quelles sont les RPGAA in situ couvertes par l’Appendice I du Traité 
susceptibles d’être considérées comme « gérées et administrées » par la 
Partie contractante ?  
Les RPGAA in situ issues des espèces cultivées et des fourrages couverts par 
l’Appendice I du Traité qui sont gérées et administrées par le gouvernement et relèvent 
du domaine public seraient automatiquement incluses dans le Système multilatéral. 
Les RPGAA susceptibles de répondre à ce critère pourraient être, par exemple, des 
RPGAA trouvées dans des parcs nationaux et autres aires protégées qui sont gérés par 
des agences appartenant au gouvernement central d’un pays (telles que services ou 
directions du ministère de l’Environnement ainsi que commissions chargées des aires 
naturelles protégées sous l’égide d’un ministère). Dans beaucoup de pays, les RPGAA 
gérées par les agriculteurs même si elles se trouvent sur des terres publiques nationales 
ne sont pas automatiquement incluses dans le Système multilatéral puisqu’elles sont 
considérées comme étant gérées et administrées par les agriculteurs.
Quelles sont les autres lois susceptibles d’affecter les RPGAA in situ qui ne sont 
pas incluses dans le Système multilatéral ?
Dans de nombreux pays, la collecte d’échantillons végétaux dans des aires naturelles 
est soumise aux règlements relatifs à la protection de l’environnement, aux poursuites 
en cas de violation de propriété, à la conservation, etc. Souvent, la réglementation de 
la collecte de végétaux a pour objet de protéger les habitats naturels et les espèces 
menacées. La plupart du temps, la collecte requiert l’autorisation du directeur de l’aire 
protégée, mais aussi la présence d’agents de conservation nationaux durant la collecte. 
À quoi la procédure d’accès aux RPGAA in situ devrait-elle ressembler ?  
L’accès facilité aux RPGAA in situ couvertes par le Système multilatéral doit être 
octroyé sans préjudice des réglementations mentionnées au paragraphe précédent 
concernant la protection de l’environnement, la réglementation des biens, la 
conservation et la préservation des végétaux. Dans certains pays, seules les agences 
du gouvernement central sont susceptibles d’être impliquées dans la mise en œuvre 
de ces réglementations tandis que dans d’autres pays où les terres publiques et les 
aires naturelles protégées sont gérées/administrées par les gouvernements locaux et 
régionaux, leur implication pourra être impérative. Les gouvernements qui adoptent un 
modèle très centralisé dans lequel toutes les demandes d’accès aux RPGAA doivent être 
examinées et approuvées par une autorité nationale compétente pourront décider de 
préserver les pouvoirs que détiennent déjà p. ex. les responsables de parcs nationaux 
sur les RPGAA in situ dans les parcs qu’ils gèrent et de reconnaître leur pouvoir de 
signer des ATTM en liaison avec ces RPGAA. Dans le cas contraire, un accord pourra 
être conclu entre ces responsables et l’autorité nationale compétente, accord selon 
lequel la collecte pourra être approuvée par les responsables des parcs nationaux et 
une fois que toutes les exigences en matière de collecte auront été respectées, l’accès 
aux RPGAA collectées sera examiné et approuvé par l’autorité nationale compétente 
conformément aux dispositions réglementant le Système multilatéral. 
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ENCADRÉ 9 : Projet de dispositions relatives à l’accès aux 
RPGAA in situ incluses dans le Système multilatéral
1. Les demandeurs d’accès pourront adresser directement leurs demandes 
d’accès aux RPGAA in situ incluses dans le Système multilatéral à l [’autorité 
nationale compétente] [et aux] [organismes directeurs responsables de la 
gestion de ces aires qui hébergent ces ressources].24
2. L’[autorité nationale compétente] [organisme directeur] examinera la 
demande d’accès conformément aux normes relatives à la gestion des 
RPGAA dans ces aires.
3. Si les conditions sont satisfaites et si la collecte est approuvée, les RPGAA 
seront transférées à celui qui en a fait la demande en utilisant l’ATTM.  
24 Dans une approche centralisée, la loi se réfèrera à l’autorité nationale compétente. Dans une approche plus 
décentralisée, la loi se réfèrera plutôt aux organismes directeurs.
ENCADRÉ 10 : Projet de dispositions relatives à l’accès 
aux RPGAA in situ à inclure dans d’autres lois portant sur la 
préservation des habitats et la collection de spécimens vivants
L’accès à des échantillons de RPGAA incluses dans le Système multilatéral 
conformément à la loi [XXX] et trouvées dans des conditions in situ sera soumis 
à l’utilisation de l’ATTM approuvé dans le cadre du Traité.  
Une nouvelle loi est-elle nécessaire pour garantir l’accès facilité aux RPGAA in 
situ incluses dans le Système multilatéral ?
Une loi n’est pas nécessaire, mais si les pays décident d’adopter une loi pour introduire 
des principes généraux, des responsabilités et des procédures de mise en œuvre 
du Système multilatéral, cette loi pourra inclure des dispositions faisant appel à des 
mécanismes de coordination qui garantissent l’accès aux RPGAA in situ dans les 
conditions fixées par le Système multilatéral, tout en respectant en même temps les lois 
et règlements existants relatifs à la conservation de la nature, aux droits fonciers et aux 
mesures phytosanitaires (voir encadré 10).
De plus, il pourra être nécessaire de modifier d’autres politiques, lois ou principes 
administratifs relatifs à la gestion des aires protégées de manière à établir que lorsqu’une 
demande d’accès de matériel énuméré à l’Appendice I du Traité est déposée dans le 
cadre du Système multilatéral, les RPGAA sont bel et bien mises à disposition sur la base 
de l’ATTM, à condition bien sûr que la mission de collecte remplisse les autres conditions 
stipulées dans la loi. L’ébauche de texte d’une telle disposition est incluse dans l’encadré 10.
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Comment encourager les 
personnes physiques et morales 
aux inclusions volontaires ?
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L’article 11.2 du Traité stipule que « [...] les Parties contractantes invitent tous les 
autres détenteurs de ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 
énumérées à l’Annexe I à incorporer ces ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture au Système multilatéral ». L’article 11.3 du Traité dit que 
les Parties contractantes conviennent en outre de prendre les mesures appropriées 
pour encourager les personnes physiques et morales relevant de leur juridiction qui 
détiennent des RPGAA qu’elles détiennent dans le Système multilatéral. Le terme 
« personnes physiques et morales » inclut les organisations de recherche privées, 
les entreprises privées, les fondations, les organisations de la société civile, les 
collectionneurs privés, les obtenteurs individuels, les agriculteurs et les jardiniers 
amateurs.25 
Concrètement, comment une personne physique ou morale peut-elle inclure du 
matériel dans le Système multilatéral ?
Une personne physique ou morale peut inclure du matériel dans le Système multilatéral 
en le fournissant tout simplement à un bénéficiaire sur la base d’un ATTM. En vertu de 
cet accord, ce bénéficiaire aura le droit de le transmettre en utilisant l’ATTM. De cette 
manière, le matériel concerné peut circuler à travers le Système multilatéral. Une autre 
manière très pratique d’inclure volontairement les RPGAA dans le Système multilatéral 
consiste à les déposer dans une banque de gènes publique nationale ou internationale 
qui acceptera de les conserver et de les rendre disponibles en utilisant l’ATTM. De cette 
manière, les frais de maintenance et de distribution du matériel concerné seront à la 
charge de la banque de gènes bénéficiaire. 
Les personnes physiques et morales peuvent-elles placer des RPGAA énumérées 
dans l’Appendice I du Traité dans le Système multilatéral, de leur propre initiative ? 
La réponse à cette question dépendra de la combinaison des différentes lois et 
politiques du pays d’exécution. En théorie, compte tenu de l’engagement de chaque 
Partie contractante de créer des incitations politiques pour les inclusions volontaires 
dans le Système multilatéral, cet engagement devrait permettre aux personnes 
physiques et morales de transférer les RPGAA énumérées dans l’Appendice I du Traité 
en utilisant l’ATTM ou de déposer des matériels dans une collection publique nationale 
ou internationale qui utilisera ensuite l’ATTM.
Dans le modèle de mise en œuvre décentralisée (illustré à la figure 4), les personnes 
physiques et morales ont clairement le droit d’être fournisseurs de matériel énuméré à 
l’Appendice I du Traité en utilisant l’ATTM. Cependant, elles peuvent aussi avoir ce droit 
dans les deux autres modèles (modèle très centralisé et modèle centralisé, modèles 
illustrés aux figures 2 et 3). Le modèle de mise en œuvre très centralisée et le modèle 
de mise en œuvre centralisée établissent qui a le pouvoir d’examiner les demandes 
et de donner accès aux RPGAA énumérées dans l’Appendice I du Traité « gérées et 
administrées » par la Partie contractante et « relevant du domaine public ». Dans ces 
deux modèles, ce pouvoir ne s’étend pas forcément aux matériels détenus par des 
25 L’article 11.4 établit que l’Organe directeur décidera si l’accès continuera d’être facilité pour les personnes physiques et 
morales qui n’auront pas inclus lesdites ressources phytogénétiques dans le Système multilatéral.
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personnes physiques et morales. Ainsi, même dans le cadre de ces deux systèmes, les 
personnes physiques et morales pourraient avoir le droit de décider de leur propre chef 
d’inclure ou non du matériel dans le Système multilatéral. En fin de compte, la liberté des 
personnes physiques et morales d’inclure volontairement des RPGAA dans le Système 
multilatéral dépend davantage des lois nationales en vigueur dans le pays concerné et 
notamment des lois nationales sur l’APA mettant en œuvre la CDB ou le Protocole de Nagoya. 
Dans quelle mesure les lois nationales mettant en œuvre le Protocole de Nagoya 
peuvent-elles affecter la capacité des personnes physiques ou morales à inclure 
volontairement des RPGAA dans le Système multilatéral ?
Le scénario le plus clair selon lequel une loi nationale sur l’APA pourrait affecter la 
capacité d’une personne physique ou morale à inclure du matériel dans le Système 
multilatéral est lorsque le bénéficiaire se trouve au delà des frontières du pays concerné 
et que la loi nationale sur l’APA (1) étend le domaine d’application aux RPGAA 
énumérées dans l’Appendice I du Traité et détenues par des personnes physiques et 
morales (2) l’oblige à obtenir le consentement d’une autorité nationale compétente avant 
de pouvoir fournir le matériel à des bénéficiaires se trouvant à l’étranger. Dans de tels 
cas, la personne physique et morale concernée devra suivre les procédures établies par 
la législation nationale pour obtenir les autorisations requises.
Il est possible que certaines lois nationales sur l’accès et le partage des avantages 
ne soient pas assez souples pour permettre aux personnes physiques ou morales de 
transférer leurs RPGAA énumérées dans l’Appendice I du Traité au travers d’un ATTM 
ou de les déposer dans une collection qui les rendra ensuite disponibles. Il est possible 
également que certaines lois nationales sur l’accès et le partage des avantages exigent 
l’inclusion de conditions dans les accords APA susceptibles d’être incompatibles avec 
l’ATTM. Dans de tels cas, on pourrait faire valoir que la Partie contractante contrevient 
à son engagement au titre de l’article 11.3 qui stipule l’encouragement des personnes 
physiques et morales à inclure du matériel dans le Système multilatéral et l’adaptation 
des cadres politiques nationaux pour promouvoir leur complémentarité.
Certains pays qui ont ratifié le Protocole de Nagoya ont choisi de ne pas mettre en 
place des systèmes exigeant le consentement préalable donné en connaissance de 
cause d’une autorité nationale compétente pour ce qui est de l’accès aux ressources 
génétiques. D’autres pays disposent de dérogations explicites ou implicites pour 
permettre aux personnes physiques et morales de fournir volontairement l’accès 
aux RPGAA en utilisant l’ATTM sans obtenir l’approbation de l’autorité nationale 
compétente désignée en vertu de la loi APA (par exemple, le Costa Rica).26 Dans les 
deux cas, la loi APA n’empêche pas les personnes physiques et morales d’inclure 
volontairement des RPGAA dans le Système multilatéral.
26 Le Costa Rica a une loi nationale en matière d’APA qui s’inspire de la CDB mais les personnes physiques et morales ont 
le droit de fournir un accès aux ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture énumérées à l’Appendice I 
du Traité sans avoir besoin de demander l’autorisation de l’autorité compétente pour la CDB. Le Costa Rica a choisi cette 
approche parce que ce pays considère que ses engagements en vertu des articles 11.2 et 11.3 du Traité sont en conformité 
avec l’inclusion volontaire d’espèces cultivées énumérées à l’Appendice I du Traité par les personnes physiques et morales. 
Ceci n’est fixé par écrit dans aucun des documents de politique au Costa Rica, mais les agences responsables de la mise 
en œuvre de la Convention de la diversité biologique, du Protocole de Nagoya et du Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture l’entendent ainsi.
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Le Protocole de Nagoya et la CDB ont été conçus pour réglementer les transferts 
internationaux de ressources génétiques et de connaissances traditionnelles, et 
non les transferts nationaux. Ainsi, les lois nationales en matière d’APA mettant en 
œuvre le Protocole de Nagoya ou la CDB ne peuvent affecter les transferts nationaux 
effectués par les personnes physiques et morales aux bénéficiaires au travers d’un 
ATTM ou les dépôts de matériel dans les organismes publics nationaux hébergeant 
des collections de RPGAA ex-situ incluses dans le Système multilatéral. Dans de tels 
cas, les lois nationales en matière d’APA n’auraient aucune incidence sur la capacité 
des personnes physiques et morales d’inclure les RPGAA incluses dans le Système 
multilatéral par ce biais. Cela dit, il est possible que les lois nationales en matière 
d’APA soient conçues de manière à exiger des personnes physiques et morales 
qu’elles obtiennent la permission d’une autorité légale compétente pour les transferts 
nationaux ainsi que pour les transferts internationaux.
Quels types de mesure le gouvernement peut-il prendre pour encourager les 
personnes physiques et morales à procéder à des contributions volontaires ?
La mesure la plus efficace est peut-être de garantir que les personnes physiques et 
morales ont le droit de fournir volontairement des RPGAA visées dans l’Appendice I 
du Traité aux bénéficiaires tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de leur propre pays et de 
s’assurer qu’elles savent qu’elles disposent de ce droit. Dans sa première session, le 
Comité consultatif technique a examiné un large éventail de mesures supplémentaires 
que les Parties contractantes pourront prendre. Parmi ces mesures, citons : 
•	 Incitations fiscales - par exemple, certains coûts liés à la détention de collections 
privées pourront être détaxés si les collections sont incluses dans le Système 
multilatéral.
•	 Incitations financières - par exemple, les personnes physiques et morales qui 
souhaitent obtenir des fonds publics n’auront droit au financement public que si 
leurs RPGAA énumérées à l’Appendice I du Traité sont incluses dans le Système 
multilatéral.
•	 Efforts de sensibilisation y compris les campagnes de communication concernant 
le Traité, les questions liées à l’interdépendance des organisations au niveau des 
ressources phytogénétiques, etc.
En ce qui concerne les inclusions volontaires par des organismes publics ayant des 
responsabilités de conservation et de recherche dans les États fédérés ou semi-
fédérés, une politique ou stratégie visant la gestion coordonnée des collections 
publiques de RPGAA, détenues à la fois par les organes centraux et les organisations 
des États fédérés ou semi-fédérés pourra constituer une mesure potentiellement 
efficace pour encourager l’inclusion des RPGAA dans le Système multilatéral. Cette 
politique ou stratégie pourra envisager l’inclusion des collections régionales dans le 
Système multilatéral ainsi que l’utilisation de l’ATTM pour le transfert de RPGAA issues 
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Est-il nécessaire d’avoir une nouvelle loi pour encourager les personnes 
physiques et morales aux inclusions volontaires ?
Non, il n’est pas nécessaire d’avoir une nouvelle loi. Ces mesures d’incitation 
n’ont pas besoin d’être énoncées dans une loi. Cependant, dans les pays où les 
responsabilités de l’autorité nationale compétente sont décrites dans un instrument 
de politique officiel, ces responsabilités pourront inclure l’obligation d’encourager 
les personnes physiques et morales à contribuer volontairement aux inclusions dans 
le Système multilatéral. Le texte proposé dans l’encadré 11 pourrait être ajouté à la 
législation nationale régissant la mise en œuvre du Système multilatéral.
ENCADRÉ 11 : Projet de dispositions relatives au matériel 
inclus dans le Système multilatéral
(Champ d’application standard, couvrant les espèces cultivées de 
l’Appendice I du Traité)
 1. Cette loi/ce règlement/cet ordre/cette directive s’applique aux RPGAA 
des espèces cultivées énumérées à l’Appendice I du Traité qui sont incluses 
dans le Système multilatéral.
 2. Les RPGAA énumérées à l’Appendice I du Traité sont incluses dans le 
Système multilatéral lorsqu’elles sont
a. gérées et administrées par les Parties contractantes et relèvent du 
domaine public,
b. volontairement incluses au Système multilatéral par des personnes 
physiques et morales.
 3. Sans préjudice des articles 1 et 2, l’accès aux RPGAA in situ qui sont 
gérées et administrées par le gouvernement et relèvent du domaine public 
peut également être soumis à des lois supplémentaires régissant la gestion 
des ressources naturelles et des terres en question. Si toutes les conditions 
de ces lois sont remplies, les RPGAA en question peuvent être fournies sur 
la base d’un ATTM.
(Champ d’application étendu facultatif, couvrant les espèces cultivées non 
énumérées à l’Appendice I du Traité)
 4. Nonobstant l’article 1 ci-dessus, cette loi/ce règlement/cet ordre/cette 
directive s’applique également aux RPGAA qui ne figurent pas à l’Appendice I 
du Traité, mais qui sont gérées ou administrées par le gouvernement et 
relèvent du domaine public ainsi que les RPGAA non visées à l’Appendice I 
du Traité qui sont volontairement mises à disposition en utilisant l’ATTM par 
des personnes physiques et morales.
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(Texte complémentaire concernant l’inclusion volontaire)
 5. Toutes les personnes physiques et morales sont encouragées à inclure 
des RPGAA [énumérées dans l’Appendice I du Traité] dans le Système 
multilatéral.
 6. En consultation avec les autorités pertinentes, le/la [nom de l’agence 
responsable ou de l’autorité nationale compétente] proposera des 
mécanismes légaux, administratifs ainsi que des mécanismes d’incitation 
pour encourager les personnes physiques et morales qui détiennent des 
RPGAA (énumérées dans l’Appendice I du Traité) à les inclure dans le 
Système multilatéral.
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Une condition préalable claire au bon fonctionnement du Système multilatéral est qu’il 
n’y ait aucune loi qui contredise ou entrave son usage. Le bon fonctionnement du 
Système multilatéral exige la présence d’un espace juridique. Peut-être que les lois APA 
antérieures mettant en place la CDB ou celles qui ont été élaborées plus récemment 
pour mettre en œuvre le Protocole de Nagoya seront le premier type de lois à prendre en 
compte à cet égard.
Si des lois APA nationales entravent la mise en œuvre du Système multilatéral, 
de quelles options dispose-t-on pour traiter ce problème ?  
Un certain nombre de pays ont développé une législation APA pour mettre en œuvre la 
CDB avant de ratifier le Traité, avec pour résultat que ces lois interdisent aux habitants 
du pays de donner accès aux RPGAA alors que ceci est prévu dans le Traité.27 Dans 
ces cas, les lois nationales en matière d’APA devront être modifiées pour fournir le 
cadre juridique qui permettra de mettre en œuvre et d’exploiter le Système multilatéral. 
L’approche la plus simple est d’introduire une dérogation aux lois APA en question 
pour ce qui est des ressources phytogénétiques incluses dans le Système multilatéral. 
Plusieurs pays ont choisi cette approche. Certains pays ont exempté toutes les RPGAA 
couvertes par le Traité, tandis que d’autres ont inclus une dérogation sous réserve, 
dérogation qui se limite aux espèces cultivées et aux fourrages énumérés à l’Appendice I 
du Traité.28
Certains pays ont étendu cette dérogation aux ressources génétiques dont le régime 
APA est ou sera défini par une convention internationale à laquelle le pays a adhéré. 
Cette approche fait écho à l’article 4.4 du Protocole de Nagoya qui ne fait pas référence 
explicitement au Traité, mais plutôt aux régimes spécialisés en général.29 
27 Dans un certain nombre de pays, la législation nationale visant la mise en œuvre de la CDB subordonne l’accès aux 
ressources génétiques à une voire plusieurs obligations telles que celles qui suivent : l’utilisateur des ressources génétiques 
doit partager avec le fournisseur des ressources génétiques les résultats de la recherche exécutée ou de la technologie 
développée grâce à ces ressources ; l’utilisateur des ressources génétiques doit engager des scientifiques nationaux 
dans les projets de recherche et de développement qui impliquent l’utilisation de ressources génétiques ; l’utilisateur de 
ressources génétiques s’engage à ne pas partager les ressources génétiques avec des utilisateurs tiers sans l’accord 
écrit du fournisseur ; l’utilisateur des ressources génétiques s’engage à ne pas les utiliser à des fins commerciales sans 
l’accord écrit du fournisseur ; un pourcentage des bénéfices monétaires résultant de l’utilisation des ressources génétiques 
doit être négocié entre le fournisseur et l’utilisateur, pourcentage que l’utilisateur s’engage à verser au fournisseur. Ces 
conditions APA obligatoires sont incompatibles avec les conditions du Système multilatéral et avec l’utilisation de l’accord 
type de transfert de matériel pour l’échange de matériel phytogénétique inclus dans le Système multilatéral.
28 Dans son article 5, la loi péruvienne en matière d’APA, adoptée en 2008 (résolution ministérielle 087-2008 -MINAM 
qui a été transposée en Décret national n° 003-2009, MINAM) couvre toutes les ressources génétiques originaires du 
Pérou, leurs produits dérivés, leurs composantes intangibles et les espèces migratoires qui se trouvent pour des raisons 
naturelles sur le territoire péruvien, et déclare que seront exclues des régulations, entre autres, « les espèces incluses 
dans l’Appendice I du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (Traité) ». 
L’Équateur possède des dispositions similaires dans ses règles en matière d’APA (Reglamento Nacional al Régimen Común 
sobre Acceso a los Recursos Genéticos en aplicación de la Decisión 391 de la Comunidad Andina, Decreto no. 905, Art. 2, 
paragraphe 3). Il en est de même au Bhoutan où l’article 4(d) de la loi sur la biodiversité de 2003 stipule que les ressources 
génétiques couvertes par le Système multilatéral sont dispensées des dispositions relatives à l’APA « notamment dans le 
cas de ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture en conformité avec le droit international ».
29 Par exemple, le Règlement (UE) n° 511/2014 exempt les « ressources génétiques pour lesquelles l’accès et le partage 
des avantages sont régis par des instruments internationaux spéciaux qui sont conformes aux objectifs de la convention 
et du protocole de Nagoya et qui ne vont pas à l’encontre de ces objectifs ». Au Brésil, la loi provisoire 2186-16/2001 
du 23 août 2001 stipule que l’accès aux ressources génétiques doit être soumis à l’échange facilité conformément aux 
conventions internationales auxquelles le Brésil a adhéré.
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Dans d’autres pays, il n’y a pas de loi unique établissant le régime APA national, mais 
le régime APA est réparti sur un certain nombre de lois ou de règlements traitant de 
différentes questions qui peuvent inclure la protection de la nature, la production et la 
commercialisation de semences, etc.
La disposition créatrice de l’espace juridique visant la mise en œuvre du Système 
multilatéral pourra être incluse dans l’une de ces lois.30
30 En Espagne, la loi 30/2006 du 26 juillet 2006 sur les semences, les plantes de pépinières et les ressources génétiques 
stipule dans son article 45.3 que les espèces cultivées incluses dans le Système multilatéral du Traité sont dispensées des 
exigences APA définies dans la loi pour les demandeurs d’accès situés dans des pays qui sont Parties contractantes au Traité.
ENCADRÉ 12 : Projet de dispositions relatives à l’exclusion 
des RPGAA couvertes par le Système multilatéral du champ 
d’application d’autres lois nationales en matière d’APA
En vertu des obligations établies par le Traité, l’accès et le transfert de 
ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture des espèces 
cultivées couvertes par le Traité seront soumis exclusivement aux conditions 
fixées dans la Partie IV dudit Traité.31 Cette dérogation s’appliquera uniquement 
lorsque l’accès sera requis exclusivement à des fins d’utilisation et de 
conservation pour la recherche, la sélection et la formation pour l’alimentation 
et l’agriculture. 
31 Ce texte a été suggéré par le Comité consultatif technique du Traité comme indiqué dans « Créer un espace 
juridique pour la mise en œuvre du Traité dans le contexte de l’accès et du partage des avantages », Doc.
IT/AC-SMTA-MLS 3/12/5, paragraphe 6, disponible sur le site http://www.planttreaty.org/sites/default/files/AC-
SMTA-MLS%203-5%20Creating%20legal%20space%20for%20Treaty%20under%20ABS.pdf (site consulté le 
24 octobre 2017). Le Comité ajoute que « [a]fin de préciser que l’exception proposée ne s’appliquera que pour les 
utilisations de RPGAA autorisées de manière spécifique au titre du Système multilatéral, il conviendra de rajouter 
ce qui suit : Cette dérogation s’appliquera uniquement lorsque l’accès sera requis exclusivement à des fins 
d’utilisation et de conservation pour la recherche, la sélection et la formation pour l’alimentation et l’agriculture ».
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En l’absence d’une loi antérieure sur l’accès et le partage des avantages 
incompatible avec le Système multilatéral, est-il encore utile de disposer 
d’une nouvelle loi pour créer un cadre plus propice au bon fonctionnement du 
Système multilatéral ?  
La plupart des pays qui enregistrent actuellement le plus grand nombre de transferts 
de RPGAA couvertes par le Système multilatéral n’ont pas mis en place de nouvelles 
lois pour mettre en œuvre le Système multilatéral. Cependant, les acteurs de politique 
dans un certain nombre de pays ont rapporté qu’il leur était impossible de fournir des 
RPGAA couvertes par l’Appendice I du Traité du Système multilatéral en l’absence 
d’une loi APA. Ils préféreraient disposer de textes législatifs les habilitant de manière 
explicite à agir comme fournisseurs de RPGAA incluses dans le Système multilatéral. 
Toutes les dispositions examinées dans toutes les sections de cet outil décisionnel sont 
potentiellement pertinentes à cet égard. Par contre, il semblerait qu’être bénéficiaire 
provenant d’autres pays ne pose aucun problème et que la question n’ait pas besoin 
d’être réglée au travers d’un nouveau document officiel de politique.
Dans ce contexte, il est important de noter que certains pays ont pris la décision 
d’autoriser ou d’habiliter les organismes publics et les personnes physiques et morales à 
mettre à disposition des matériels qui ne sont pas énumérés dans l’Appendice I du Traité 
au travers d’un ATTM. 
Est-il possible de développer une loi nationale unique qui permettrait de mettre 
en œuvre et le Protocole de Nagoya et le Système multilatéral du Traité ? 
Un petit nombre de pays a déjà approuvé ou est sur le point d’élaborer des lois 
nationales portant sur la conservation et l’exploitation durable de toutes les ressources 
génétiques et ce, de manière intégrée, en appliquant néanmoins différentes règles APA 
pour différents types de ressources génétiques y compris celles qui sont incluses dans 
le Système multilatéral du Traité. La base juridique de la mise en œuvre du Système 
multilatéral est ainsi définie ou tout au moins prévue dans ces lois « omnibus ».32 
Quels sont les types de mécanismes de coordination susceptibles d’être mis en 
place entre les agences chargées de la mise en œuvre du Système multilatéral et 
du Protocole de Nagoya ? 
Le développement, la mise en œuvre et en vigueur des cadres réglementaires en 
matière d’APA dans le cadre du Protocole de Nagoya devront se faire de manière 
32 Le Bénin vient de passer un ordre exécutif qui établit un ensemble de mesures provisoires qui reflètent cette approche 
de base. La loi norvégienne n° 100 en date du 19 juin 2009 portant sur la gestion de la diversité biologique, géologique et 
paysagère (loi sur la diversité de la nature) en est un exemple. La section 61 intitulée « Mise en œuvre du Traité international 
sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture » stipule que « [l]e Roi pourra adopter des règlements 
pour la transposition en droit norvégien du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture qui a été adopté le 3 novembre 2001. Les règlements pourront fournir des éclaircissements et prévoir des 
dérogations des dispositions de ce chapitre ». En outre, la section 59 stipule que « [l]es conditions types prévues par l’accord 
s’appliqueront au retrait du matériel génétique couvert par le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture adopté le 3 novembre 2001 ou de tout autre accord international ». La section 60 stipule que 
« [l]orsque le matériel génétique couvert par le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation 
et l’agriculture adopté le 3 novembre 2001 est utilisé en Norvège à des fins de recherche ou à but commercial, il doit être 
accompagné d’une information mentionnant que le matériel à été acquis conformément à l’Accord Type de Transfert de 
Matériel élaboré en vertu du Traité ». 
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cohérente et solidaire en conformité avec le Traité. Les initiatives de coordination 
devront être promues parmi les agences chargées de la mise en œuvre de la CDB 
et du Protocole de Nagoya et les agences chargées de la mise en œuvre du Traité. 
Habituellement, les premières initiatives dépendent du ministère de l’Environnement 
tandis que les secondes sont hébergées au sein du ministère de l’Agriculture. Parmi 
les mesures susceptibles d’être reprises des expériences faites par différents pays, 
citons :
•	 Rencontres régulières entre le point focal national APA établi en vertu de la CDB 
ou le correspondant national nommé en vertu du Protocole de Nagoya et l’autorité 
nationale compétente chargée de la mise en œuvre du Système multilatéral
•	 Commissions ou comités consultatifs y compris les représentants des 
organisations gouvernementales et non gouvernementales impliquées dans la 
conservation et l’utilisation des ressources génétiques
•	 Élaboration conjointe de politiques et de lois pour mettre en œuvre de manière 
simultanée et le Protocole de Nagoya et le Système multilatéral du Traité. 
Comment traiter les demandes d’accès aux RPGAA lorsqu’il n’y a pas de 
système en place pour mettre en œuvre le Système multilatéral, la CDB 
ou le Protocole de Nagoya (alors que le pays concerné a ratifié tous ces 
instruments) ?
Dans certains cas, il est possible que quelques-uns des mécanismes de coordination 
susmentionnés soient pertinents et utiles. Il conviendra d’avoir une communication 
fluide et une coopération effective entre les agences chargées du Traité et les agences 
chargées de la CDB de manière à pouvoir traiter les demandes d’accès aux RPGAA 
à chaque fois que les choses ne sont pas clairement définies et que les personnes 
concernées sont incertaines quant au régime à appliquer.
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L’accès facilité aux RPGAA couvertes par le Système multilatéral est sans doute 
l’avantage le plus important visé par le Système multilatéral. Les autres formes de 
partage des avantages aux termes du Système multilatéral comprennent le partage des 
avantages financiers par le biais du Fonds international pour le partage des avantages, 
le transfert de technologie, l’échange d’informations et le renforcement des capacités.
Quelles sont les conditions du partage des avantages monétaires ?
Les dispositions relatives au partage des avantages (article 6.7 de l’ATTM) aux termes 
du Système multilatéral stipulent que les bénéficiaires devront verser au Fonds pour 
le partage des avantages 1,1 % de leurs ventes brutes (moins 30 %) réalisées avec 
de nouveaux produits (p. ex. une variété végétale) à base de RPGAA couvertes par le 
Système multilatéral, si ce produit n’est pas disponible sans restriction pour d’autres 
bénéficiaires à des fins de recherche et de sélection. Selon l’article 6.11, les bénéficiaires 
peuvent opter de payer 0,5 % de leurs ventes de tous les produits qui appartiennent à 
la même espèce cultivée ou fourrage, que ces produits incorporent ou non des RPGAA 
couvertes par le Système multilatéral et que leur utilisation ultérieure soit limitée ou 
non de quelque manière que ce soit. L’ATTM comprend également une disposition 
encourageant le partage volontaire des avantages monétaires (article 6.8 de l’ATTM).
Comment les fonds sont-ils redistribués par le Fonds fiduciaire pour le partage 
des avantages ?  
Le Fonds fiduciaire pour le partage des avantages distribue des fonds pour soutenir la 
conservation et les activités liées à l’utilisation durable dans les pays en développement 
et dans les pays à économie en transition qui sont Parties contractantes au Traité. À ce 
jour, ces fonds sont administrés au travers de processus d’appel d’offres concurrentiels. 
En 2017, trois séries de projets ont été sélectionnées par des groupes d’experts 
constitués sur la base d’une représentation géographique équilibrée, nommés par le 
Bureau du Traité. 
Qui peut déposer une demande auprès du Fonds fiduciaire pour le partage des 
avantages ?  
Les organisations gouvernementales et non gouvernementales des Parties 
contractantes, y compris les agriculteurs et les organisations paysannes, les instituts 
de recherche et les universités, peuvent élaborer des propositions de financement en 
réponse aux appels de propositions périodiques du Secrétariat du Traité concernant 
la disponibilité des fonds du Fonds fiduciaire pour le partage des avantages. L’Organe 
directeur du Traité a décidé que toutes les propositions d’appui du Fonds fiduciaire 
pour le partage des avantages devraient être soumises au Secrétaire du Traité par 
l’intermédiaire du point focal national du Traité ou d’une autorité nationale compétente 
(ministère de l’Agriculture ou représentants permanents de l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO]), indépendamment de l’auteur de 
ces propositions dans le pays concerné. Il s’agit de veiller à ce que les voies de 
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Si un document officiel de politique est créé pour nommer le point focal national 
ou l’autorité nationale compétente, il sera peut-être utile de stipuler de manière 
explicite que ce point focal national ou cette autorité nationale compétente aura 
la responsabilité de sensibiliser les personnes concernées aux possibilités de 
financement au travers du Fonds fiduciaire pour le partage des avantages et 
d’encourager les ressortissants nationaux à élaborer des propositions à soumettre au 
Fonds fiduciaire pour le partage des avantages (voir encadré 1).  
Quel est le rôle des autorités publiques nationales en ce qui concerne le partage 
des avantages non monétaires ?  
En vertu de l’article 13 du Traité, les Parties contractantes s’engagent à prendre des 
mesures pour faciliter le partage des avantages non monétaires, notamment l’accès 
facilité, l’échange d’informations, le transfert de technologie et le renforcement des 
capacités d’utilisation durable et de conservation des RPGAA. L’utilisation réussie du 
Système multilatéral dans les pays dépend de l’accès aux avantages non monétaires 
tels que l’information, les capacités et les technologies liées à la conservation et à 
l’utilisation des RPGAA. Alors que leurs fonctions ne sont pas définies dans le Traité, 
il incombe aux autorités publiques nationales d’être proactives et créatives dans 
l’élaboration de programmes, dans la levée et l’affectation de fonds et l’implication des 
parties prenantes de manière à mettre ces avantages à la disposition des utilisateurs et 
des bénéficiaires des RPGAA.  
Une nouvelle loi est-elle nécessaire ?  
Non, ce n’est pas nécessaire pour ce qui est du partage des avantages monétaires 
puisque les obligations de partage des avantages monétaires sont toutes établies et 
juridiquement contraignantes dans le cadre de l’ATTM. Les pays qui veulent mettre en 
place des lois globales pourraient simplement se référer à l’ATTM. Pour ce qui est du 
partage des avantages non monétaires, le Traité ne prévoit aucune obligation pour les 
Parties contractantes d’élaborer des lois et règlements particuliers. En fin de compte, 
la réponse à cette question dépendra des types d’activités que les autorités publiques 
veulent encourager dans le pays pour stimuler la capacité des mandants à utiliser le 
Système multilatéral.
L’article 14 du Traité fait référence au Plan d’action mondial pour la conservation 
et l’utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture (PAM) pour fournir un cadre au partage des avantages non monétaires. 
Les activités prioritaires du deuxième PAM portent sur la conservation et la gestion 
in situ, la conservation ex-situ, l’utilisation durable et le renforcement des capacités 
institutionnelles et humaines durables. Il est possible que les pays veuillent utiliser le 
deuxième PAM pour identifier leurs besoins les plus pressants en termes d’information, 
de technologies et de capacités et pour mettre en place des mesures encourageant 
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L’ATTM exige que les fournisseurs de RPGAA couvertes par le Système multilatéral 
notifient tout transfert à l’Organe directeur au travers de l’ATTM. Il exige également des 
bénéficiaires qu’ils fournissent des informations sur les ventes de produits dérivés du 
matériel génétique obtenu au travers du Système multilatéral. En outre, l’ATTM exige des 
notifications concernant le choix du régime de partage des avantages retenu prévu à 
l’article 6.11.
Qui est responsable de la déclaration des transferts de RPGAA couvertes par le 
Système multilatéral ?
Les personnes physiques et morales qui apparaissent comme « fournisseur » dans 
l’ATTM sont responsables des déclarations. 
Quelles informations les rapports relatifs aux transferts devraient-ils inclure et 
comment cette information est-elle utilisée ?
Dans une décision adoptée en 2009,33 l’Organe directeur précise que les rapports 
devront inclure l’un des éléments suivants : (1) une copie de l’ATTM établi ou des ATTM 
conclus ou (2) l’information suivante : a) le symbole ou le numéro d’identification attribué 
par le fournisseur à l’ATTM ; b) le nom et l’adresse du fournisseur ; c) la date à laquelle  
le fournisseur a approuvé ou accepté l’ATTM et, dans le cadre d’un accord  
« sous plastique », la date d’envoi du matériel ; d) le nom et l’adresse du bénéficiaire et, 
dans le cadre d’un accord « sous plastique », le nom de la personne à laquelle l’envoi 
était adressé ; et e) l’identification de chaque obtention indiquée dans l’appendice 1 
de l’ATTM et de la plante cultivée dont elle est issue. Ils devront également indiquer où 
se trouvent archivés le ou les ATTM en question et s’assurer que les ATTM complets 
sont à la disposition du tiers bénéficiaire à des fins de surveillance et d’application 
(voir la section 11). Toutes ces informations sont traitées de manière confidentielle 
et conservées sous forme cryptée dans un magasin de données, dont l’accès est 
strictement réservé au tiers bénéficiaire dans le seul but d’enquêter sur les cas éventuels 
de non-respect des dispositions du Système multilatéral.
Les rapports doivent être envoyés sous format papier ou sous forme numérique au 
Secrétariat du Traité. L’adresse du Secrétariat est indiquée dans l’ATTM, voir note de bas 
de page n° 5.
Existe-t-il un outil pour aider à signaler les transferts de matériel génétique du 
Système multilatéral ?
Oui, le Secrétariat du Traité a mis au point deux outils numériques grâce auxquels les 
fournisseurs de RPGAA couvertes par le Système multilatéral peuvent d’abord élaborer 
des ATTM et ensuite envoyer des copies numériques de ces ATTM à l’Organe directeur, 
soit en ligne soit de manière semi-automatisée. Ces deux outils sont présentés sous 
forme de progiciel nommé « Easy-SMTA », et les fournisseurs de RPGAA peuvent les 
utiliser dans les cinq langues des Nations Unies (anglais, arabe, chinois, espagnol, 
33 Résolution 5/2009 de l’Organe directeur portant sur les « procédures relatives à la tierce partie bénéficiaire », disponible 
sur le site http://www.fao.org/3/a-be066e.pdf (site consulté le 1er décembre 2017).
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français et russe) en s’inscrivant sur le site Easy-SMTA https://mls.planttreaty.org/itt/.34
À quelle fréquence les déclarations de transfert doivent-elles avoir lieu et à 
quelle adresse les rapports doivent-ils être envoyés ?
Dans sa décision de 2009 concernant les obligations de déclaration, l’Organe directeur 
a décidé que les fournisseurs devaient envoyer ces informations à l’Organe directeur du 
Traité au moins une fois tous les deux ans. Cela dit, en utilisant le site Easy-SMTA, les 
fournisseurs sont en mesure de générer et d’envoyer des rapports à l’Organe directeur 
immédiatement à la fin de chaque transfert. 
Qui doit déclarer les ventes de produits contenant des RPGAA accessibles à 
partir du Système multilatéral ?
L’ATTM demande aux bénéficiaires des RPGAA couvertes par le Système multilatéral 
d’informer l’Organe directeur du Traité des ventes de produits incorporant des RPGAA 
provenant du Système multilatéral qui sont commercialisés par le bénéficiaire lui-même, 
ses affiliés, ses sous-traitants, concessionnaires et amodiataires. Le bénéficiaire doit 
également fournir des informations quant aux restrictions d’utilisation des produits à 
des fins de recherche et de sélection et indiquer le montant qui doit être versé au Fonds 
pour le partage des avantages du Traité si les obligations de partage des avantages du 
Système multilatéral sont effectivement déclenchées. 
Quel pourrait être le rôle des autorités nationales compétentes en ce qui 
concerne l’obligation de déclarer les transferts dans le cadre du Système 
multilatéral ? 
Comme indiqué ci-dessus, l’obligation de déclaration concerne le fournisseur mentionné 
dans l’ATTM. L’ATTM ne prévoit pas une autorité gouvernementale centralisée pour 
assumer ce rôle. Cela dit, il est possible qu’il y ait des pays dans lesquels les autorités 
publiques souhaiteraient également recueillir des informations sur les RPGAA envoyées 
hors frontière par tous les fournisseurs y compris les RPGAA couvertes par l’ATTM. Ils 
pourraient donc créer un système dans lequel les fournisseurs seraient également invités 
à fournir une forme quelconque de notification à l’autorité nationale compétente une 
fois que le transfert a été effectué à l’aide d’un ATTM. Toutes ces informations peuvent 
être utiles aux autorités nationales afin qu’elles puissent appréhender l’étendue de leur 
participation au Système multilatéral en tant que fournisseurs. Cette option est prévue 
dans l’encadré 1. Étant donné que les fournisseurs et les bénéficiaires de RPGAA 
couvertes par le Système multilatéral pourront être réticents à partager une copie de 
leurs ATTM ou des détails sur les transferts pour des raisons de confidentialité, les 
autorités nationales compétentes pourront leur demander de préparer des résumés des 
transferts effectués.
34 Site consulté le 24 octobre 2017.
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11. Qui est chargé de surveiller l’utilisation des rPgaa couvertes Par le système multilatéral et de faire aPPliQuer les 
disPositions du système multilatéral ?
Dans le cadre du Système multilatéral, les avantages ne sont pas versés au fournisseur 
lui-même, mais au Système multilatéral. En ce sens, le Système multilatéral est le 
véritable bénéficiaire des dispositions de l’ATTM relatives au partage des avantages 
plutôt que les fournisseurs. À priori, les fournisseurs n’ont aucun intérêt à surveiller 
ou à faire respecter le respect par les bénéficiaires de l’ATTM, en général, ou de ses 
conditions de partage des avantages financiers, en particulier. Reconnaissant ce fait, 
les négociateurs de l’ATTM ont convenu de désigner une organisation pour représenter 
les intérêts de la tierce partie bénéficiaire du Système multilatéral. Par conséquent, en 
vertu de l’ATTM, les fournisseurs et les destinataires conviennent que le représentant 
de la tierce partie bénéficiaire est habilité à surveiller l’utilisation et à engager des 
procédures de règlement des différends. À sa première session, l’Organe directeur du 
Traité a désigné la FAO comme tierce partie bénéficiaire. Par la suite, la FAO a accepté 
ce statut. 
Que peut faire la tierce partie bénéficiaire ?  
La FAO, agissant en tant que tiers bénéficiaire de tous les ATTM, enquête sur tous 
les cas où les fournisseurs et les bénéficiaires de RPGAA couvertes par le Système 
multilatéral ne respectent pas leurs obligations telles que définies dans le Traité et 
l’ATTM. L’article 4.4 de l’ATTM confère au tiers bénéficiaire des pouvoirs étendus pour 
surveiller l’exécution par les parties des obligations qui leur incombent en vertu de 
l’ATTM en général. Le tiers bénéficiaire peut engager des procédures de règlement des 
différends et demander toutes les informations nécessaires pour évaluer dans quelle 
mesure les parties à l’ATTM ont rempli leurs obligations.
Toute personne physique ou morale peut porter l’affaire à l’attention de la FAO lorsqu’il 
existe des motifs raisonnables de croire que les dispositions du Système multilatéral, 
telles qu’elles sont énoncées dans l’ATTM, ne sont pas respectées par un fournisseur 
ou un destinataire particulier. Les fonds sont réservés pour soutenir le fonctionnement 
du tiers bénéficiaire dans le budget semestriel du Traité. L’une des tâches des autorités 
nationales compétentes ou des points focaux nationaux du Traité pourrait être de 
faciliter la communication entre les utilisateurs de RPGAA dans leur pays et le tiers 
bénéficiaire chaque fois que cela est nécessaire.
APPeNdICe 1. 
évOLuTIvITé hORIzONTALe eT évOLuTIvITé 
veRTICALe : INTéGReR Le SySTèMe MuLTILATéRAL 
dANS deS STRATéGIeS, PLANS eT PROGRAMMeS de 
déveLOPPeMeNT NATIONAux
évolutivité horizontale et 
évolutivité verticale : intégrer le 
Système multilatéral dans des 






Dans cet appendice, nous souhaitons introduire une réflexion sur la manière de 
promouvoir l’utilisation du Système multilatéral au travers de son intégration dans les 
plans, stratégies, politiques et programmes nationaux visant le traitement de toute 
une série de questions, notamment le changement climatique, le développement 
rural, l’autonomisation des populations autochtones et locales et le développement 
économique national. Les RPGAA sont stratégiques pour parvenir à une agriculture plus 
durable et, de ce fait, jouent un rôle très important dans l’avancement des objectifs de 
développement durable adoptés par tous les pays des Nations Unies en 2015 et, en 
particulier, les objectifs suivants :
La mise en œuvre du Traité et de son Système multilatéral permettra aux Parties 
contractantes d’aligner leurs efforts sur la conservation et l’utilisation durable des 
RPGAA et le partage des avantages et au travers du déploiement d’efforts plus larges 
d’atteindre les objectifs de développement durable dans leurs pays. Cependant, les 
éventuelles contributions du Système multilatéral à ces objectifs sont souvent négligées 
et le plein potentiel du Système multilatéral n’est toujours pas pleinement exploité. 
Chaque pays a un large éventail de politiques, de plans et de stratégies susceptibles de 
différer les uns des autres. Ici, nous nous concentrons sur quelques éléments communs 
relevés dans la plupart des pays pour aider le lecteur à penser de manière créative.
Programmes d’action nationaux d’adaptation (PANA) et 
plans d’adaptation nationaux (PAN)
Les ressources génétiques peuvent augmenter les capacités d’adaptation des espèces 
cultivées, des fourrages et des arbres aux changements environnementaux, y compris 
climatiques. La mise en place de systèmes visant à faciliter l’accès et l’utilisation 
d’une large diversité génétique d’espèces cultivées, de fourrages et de pools de gènes 
d’arbres peut et devrait faire partie des PANA et des PAN. Ceci est mis en évidence dans 
les Directives Volontaires à l’Appui de l’Intégration de la Diversité Génétique dans les 
Plans Nationaux d’Adaptation au Changement Climatique qui ont été adoptées par la 
Commission des ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture en 2015.35 
35 Directives Volontaires à l’Appui de l’Intégration de la Diversité Génétique dans les Plans Nationaux d’Adaptation au 
Changement Climatique, document disponible sur le site http://www.fao.org/documents/card/en/c/290cd085-98f3-43df-
99a9-250cec270867/ (site consulté le 24 octobre 2017).
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Stratégies et plans d’action nationaux pour la 
biodiversité (SPANB)
Les SPANB incluent la diversité biologique agricole. Comme le Système multilatéral 
du Traité fournit la base juridique et administrative pour la coopération intranationale 
et internationale pour la conservation in situ et ex-situ, l’utilisation durable et l’échange 
des RPGAA, et comme il établit les avantages associés au partage, le Système est 
susceptible de jouer un rôle important dans les SPANB. En effet, un nombre croissant 
de SPANB incluent la mise en œuvre du Traité et du Système multilatéral, en particulier, 
dans leurs plans d’action, ainsi que la mise en œuvre du Protocole de Nagoya. 
Stratégies de développement rural
Les variétés améliorées des espèces cultivées sont cruciales pour le développement 
économique des populations rurales. L’accès et l’évaluation d’un large éventail de la 
diversité génétique des espèces cultivées en question constituent un élément clé du 
processus d’identification, de valorisation et de sélection des variétés. Étant donné que 
le Système multilatéral a été conçu pour faciliter l’accès à un large éventail de diversité 
intraspécifique des 64 espèces cultivées et fourrages répertoriés, il est logique que sa 
mise en œuvre soit incluse dans les stratégies de développement rural. 
Stratégies nationales relatives au renforcement des 
droits des communautés autochtones et locales et des 
agriculteurs
Comme indiqué à plusieurs reprises dans cet outil, l’accès facilité aux RPGAA comme 
intrants dans leurs systèmes d’innovation et de production devrait être considéré 
comme un élément clé des droits des agriculteurs et, par extension, des droits des 
peuples autochtones et des communautés locales souvent constituées d’agriculteurs 
et d’agricultrices. La mise en place de systèmes permettant aux agriculteurs de se 
familiariser avec le Système multilatéral et son fonctionnement, d’identifier les matériels 
potentiellement utiles qui y sont disponibles et de commander, recevoir et tester ces 
matériels représenterait une étape importante dans l’autonomisation des agriculteurs en 
tant que gestionnaires et créateurs de RPGAA.
Le Système multilatéral pourrait également renforcer le droit des agriculteurs en 





Plans de développement de l’agriculture nationale et 
stratégies de développement nationales  
À la lumière des commentaires précédents concernant le rôle du Système multilatéral 
pour l’adaptation au changement climatique, le développement rural, l’autonomisation 
des agriculteurs et des populations autochtones et locales, il est clair que le Système 
multilatéral devrait apparaître dans les documents de planification de niveau supérieur 
tels que les plans et stratégies de développement.
APPeNdICe 2. 
COMMeNT RATIFIeR Ou ACCédeR Au TRAITé 
: QueSTIONS, RéPONSeS eT PROjeT d’uN 
INSTRuMeNT vISANT LA RATIFICATION NATIONALe
Comment ratifier ou accéder au 
Traité : questions, réponses et 






Comment un pays peut-il devenir Partie contractante 
au Traité ?
Le Traité a été ouvert à la signature du 3 novembre 2001 au 4 novembre 2004. 
Cependant, la simple signature ne suffit pas pour lier juridiquement le pays. Pour que 
le Traité soit juridiquement contraignant, le pays doit faire une déclaration officielle 
supplémentaire d’engagement.
Une fois que le pays a signé le Traité dans les délais impartis, la procédure correcte est que le 
pays signataire dépose un instrument officiel de ratification, d’acceptation ou d’approbation 
auprès du directeur général de la FAO, en tant que dépositaire officiel du Traité. Un modèle 
d’instrument de ratification officiel est présenté dans l’encadré A ci-dessous.
Si le pays n’est pas signataire du Traité, la procédure à suivre sera la procédure 
d’adhésion au Traité. L’encadré B présente un projet d’instrument d’adhésion.
ENCADRÉ A : Modèle d’instrument de ratification/d’acceptation/
d’approbation*
Le gouvernement [nom du pays ou de l’organisation d’intégration économique 
régionale] a l’honneur de se référer au Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, qui a été adopté par la 
Conférence de la FAO lors de sa trente et unième session en novembre 2001, 
et d’informer le directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture que la/le/les [nom du pays ou de l’organisation 
d’intégration économique régionale] ratifie/accepte/approuve(nt) le traité 
susvisé conformément à son article 26 et s’engage(nt) à en respecter les 
dispositions.
Date et signature de l’une des autorités suivantes :
•	 Chef d’État
•	 Chef de gouvernement
•	 Ministre des Affaires étrangères
•	 Ministre du ministère concerné
[Sceau]
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à quel niveau l’instrument officiel de ratification ou 
d’adhésion doit-il être signé ?
Comme indiqué dans les instruments types ci-dessus, l’instrument de ratification 
ou d’adhésion doit être signé et revêtu d’un sceau par l’une des autorités nationales 
suivantes :
•	 Chef d’État
•	 Chef de gouvernement
•	 Ministre des Affaires étrangères
•	 Ministre du ministère concerné
Quelle autorité ou quelle institution gouvernementale 
doit approuver la ratification ou l’adhésion ?
Étant donné que le dépôt d’un instrument officiel de ratification ou d’adhésion oblige 
formellement le pays à respecter toutes les dispositions du Traité, la ratification ou 
l’adhésion doit être approuvée par le Parlement national avant d’être signée, revêtue 
d’un sceau et déposée.
ENCADRÉ B : Projet d’instrument d’adhésion
Le gouvernement [nom du pays] a l’honneur de se référer au Traité international 
sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, qui a 
été adopté par la conférence de la FAO lors de sa trente et unième session en 
novembre 2001, et d’informer le directeur général de l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture que le/la/les [nom du pays]  
demande(nt) l’adhésion au traité susvisé conformément à son article 27 et 
s’engage(nt) à en respecter les dispositions.
Date et signature de l’une des autorités suivantes :
•	 Chef d’État
•	 Chef de gouvernement
•	 Ministre des Affaires étrangères





Quels sont les processus habituellement suivis pour 
que le Parlement approuve la ratification ou l’adhésion 
au Traité ?
Une demande de ratification ou d’adhésion est normalement rédigée par le ministère 
compétent ou l’autorité nationale compétente ou par le ministère de la Justice qui 
demande que le Cabinet prenne une décision. Une telle demande couvrira normalement 
les points suivants :
•	 une analyse des objectifs et du contenu du Traité,
•	 les obligations encourues au titre du Traité, notamment les obligations financières,
•	 les obstacles juridiques à la ratification ou à l’adhésion et comment ces obstacles 
juridiques peuvent être surmontés,
•	 les avantages potentiels que le pays pourrait retirer en devenant Partie au Traité et 
si ces derniers l’emportent sur les obligations. Ces avantages potentiels incluraient, 
par exemple :
o accès facilité à certaines des RPGAA les plus importantes d’autres pays et 
régions, ce qui contribuera à protéger et à développer la sécurité agricole et 
alimentaire du pays,
o avantages à tirer du partage des avantages dans le cadre du Système 
multilatéral établi par le Traité,
o avantages à tirer de la stratégie de financement, notamment du Crop Trust 
(anciennement Fonds fiduciaire mondial pour la diversité végétale ou GCDT).
•	 Le fait que la Conférence de la FAO invite tous les États à devenir Parties au Traité le 
plus tôt possible.
Le Cabinet est prié d’autoriser le ministre concerné à déposer un instrument de 
ratification ou d’adhésion au Traité international.
Où peut-on obtenir de l’aide dans l’élaboration de la 
demande à présenter au Cabinet ?
L’élaboration de la demande à présenter au Cabinet incombe essentiellement au 
ministère compétent ou à l’autorité nationale compétente. Chaque pays aura son propre 
point de vue quant au fond et à la forme d’une telle demande.
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